
1 
1 ' 

1 ' 
: 1 

\ 

\ 
1 

31-+ 
/ 1-:Jq 

ZoA-A DOMINIQUE MONS-BILLY 

LES MUTATIONS URBAINES 
A LILLE 

1968 - 1978 

UNIVERSITE DES SCIENCES ET TECHNIQUES ~- THESE POUR LE DOCTORAT 
INSTITUT DE GEOGRAPHIE 

LILLE IIIIIIIIIOOIIII~illlllllll DE ~7~CLE 
D 030 299645 5 



.VERSITE DES SCIENCES ET TECHNIQUES 

U,E,R, DE GEOGRAPHIE 
.0!>1-1-
'1 q ~q 
·~oA.A 

' . 

DOMIN.IQUE MONS-DILLY 

; LA DIR~CTION DE 
M. BRUYELLE 

LES MUTATIONS URBAINES 
A LILLE 

1968 - 1978 

1979 

THESE POUR LE DOCTORAl 
DE 3o CYCLE 



I N T R 0 D U C T I 0 N 

I - L E P R 0 P 0 S 

DIX ANS DE MUTATIONS URBAINES 

Le propos rna).eur de notre étude est le dynamisme du 

paysage urbain. En dix années d'intervention sur l'espace urbain, 

quels sont les intervenants qui contribuent aux mutations essen­

tielles ? Comment s'insèrent dans le tissu urbain existant les 

éléments d'une nouvelle consommation d'espace de l'urbanisation ? 

Si une ville, c'est de "l'histoire solidifiée" (1), le 

paysage urbain est aussi issu d'une dynamique quotidienne, c'est 

un"espace changeant et évolutif"(2). ·Deux niveaux de recherche 

sont possibles dans l'analyse des mutations urbaines d'une grande 

ville, ces dix dernières années : 

(1) J. Tricart : "l'habitat urbain" C.D.U 1952 
(2) J. Beaujeu-Garnier, "Géographie, méthodes et perspectives" 

!'.asson 1971. 



a) prendre un exemple classique de l'évolution ur-

baine en économie libérale contrôlée dans la deuxième partie du 

XXème siècle, à savoir, la désindustrialisation et la réurbanisa-

tion d'une ville-centre issue en mageure partie dans sa structu­

re de la révolution industrielle du XIXème ; la restructuration 

et la tertiairisation sont aidées par des nouveaux moyens de 

contrôle étatitiques et municipaux face aux phénomènes sponta­

nés et contradictoires en apparence du pourrissement des vieux 

centres et de la spéculation foncière, de la fuite de la popu­

lation centrale vers la périphérie et de la cristallisation en 

ville de nouvelles activités souvent associées à un nouveau ty­

pe de bâti. 

b) Prendre un espace concret et localisé,ici, la ville 

de Lille, de 1968 à 1978, et essayer de comprendre comment cet 

espace "concret" est un espace "actif"(3). 

En quoi établir une "coupe" dans un espace géographi­

que précis renseigne-t-il sur des systèmes de relations concou­

rant à l'édification d'un paysa~e et plus particulièrement d'un 

paysage urbain. En quoi les éléments de ce paysage sont-ils gé­

néralisables et en quoi sont-ils spécifiques du lieu étudié. 

A partir donc d'un espace matérialisé : la ville de 

Lille et de la description la plus exhaustive possible de ses 

transformations réelles dans un temps limité (10 ans), nous essaie­

rons de dégae;er des relations permettant de trouver une explica­

tion à ces transformations et établir ainsi un classement des 

principaux moteurs tant humains que morphologiques et structurels 

des mutations urbaines. 

(3) Beaujeu-Garnier :"la géoc;raphie, Eéthodes et Perspectives" 
rv·;asson 1971 



A travers des modifications quotidiennes du paysac;e 

urbain
1 

est-il possible de déceler une nouvelle consommation de 

l'espace par l'urbanisation? Si les mutations urbaines prési­

dent à la constitution des villes et à leur résistance à la sclé­

rose ou à l'extinction, les phénomènes plus généraux de désindus­

triùisation et de tertiairisation des centres sont des notions 

correspondant à une conjoncture économique et sociale précise. Les 

conditions législatives, les différents partenaires de la politi­

que urbaine infléchissent ces phénomènes et permettent d'expliquer· 

la spécificité d'une ville par rapport à d'autres de taille et de 

fonction comparables dans une même structure régionale. 

II - LA COhl"iUNE DE LILLE 

- La commune de Lille se trouve actuellement le pôle 

d'une communauté urbaine regroupant 86 communes. Les attribl.Ats 

de la fonction régicnale r~~ns 1 e Lé·ci·opole d'équilibre du 1\ord 

de la :France se sont développés depuis 1966 dans la ville centre 

essentiellement malgré l'importance démographique et économique 

des autres villes (ce qui aurait pu tendre à créér :~· une conur­

bation) et leur volonté réelle d'une certaine autonomie. Comment 

vont se cristalliser les éléments de centralité de la métropole 

dans un territoire exigu (2 209 na) face à une aire urbanisée& 

près de 90 000 ha ? De plus, la tendance à une hypercentralité 

localisée dans le noyau historique de la ville de Lille ( 1/3 de 

sa surface) est difficilement enrayable sans réglementation ou 

intervention de la municipalité. 



Deux phénomènes essentiels président aux transforma­

tions morphologiques et fonctionnelles de la ville de Lille, face 

à sa-situation officielle de ville-centre de la métropole : la 

spéculati:m foncière sur la totalité de son territoire, rn ais sur­

tout dans la zone du noyau historique ; la désindustrialisation, 

sensible dans toute la communauté urbaine mais dégaceant ainsi à 

Lille des terrains et des bâtiments repris par les différentes for­

ces en présence et pour des objectifs . :::- quelquefois contradic­

toires. 

En effet, en corrélation avec 11 l'affinage" du centre 

par le tertiaire, Lille est en crise démographique depuis plust0urs 

recensements. La fuite de la population municipale vers la périphé­

rie est associée à l'abandon, à l'intérieur de l'ancienne enceinte 

de fortifications, de certains types d'habitats, tant ouvriers 

( ·Qourées) que bourgeois (hôtels des XVIII et XIXème siècles) 

constitués de maisons individuelles qui donnaient à la ville son 

profil bas et étalé, ainsi qu'à 1' abandon des lieux de travail ba-

sés sur l'industrie du XIXème et début XXème siècle la masse 

des. usines, surtout textilès, et la prolifération des commerces 

de gros, tant pour le ravitaillement quotidien urbain (Halles) que 

pour le développement même du commerce et de l'industrie (entre­

pôts, grands magasins de stockage reprenant d 'ailleurs souvent , 

dès le début du xxème siècle d'anciens espaces industriels). 

Face à ces transformations profondes du milieu urbain, 

peut-être corrolaires d'une crise structurelle de l'économie ré­

gionale, les nouveaux investissements urbains se fondent sur le 

tertiaire et un nouvel habitat- Changements fonctionnels et rési­

dentiels vont de pair. Depuis une dizaine d'années, le cadre trop 



étroit du noyau historique éclate et le centre s'étend en in­

vestissant certains secteurs plus maléables que d'autres dans 

leur morphostructure pour s'adapter aux fonctions nouvelles. D'au­

tres secteurs aussi proches du noyau sont restés longtemps à 1 'état 

d'abandon tant par les promoteurs que par les instances officiel­

les de l'aménagement urbain. 

Y-a-t'il véritablement une politique urbaine concer­

tée entre la commune, l'état et les différents investisseurs pri­

vés~ Y-a-t'il un essaimage diffus des opérations de destructions 

et de constructions en faveur des activités ou de la résidence 

ou peut-on au contraire, appréhender différentes zones très mar­

quées par une Œstination préférentielle. Qui Œcide en fait du nou­

veau paysage urbain? Y a t'il concordance entre les différents 

projets et schémas d'urbanisme tant étatiques que municipaux et 1 es 

résultats concrets de l'aménagement urbain lillois ? Y a t'il au 

contraire un partage implicite du territoire urbain entre· les dif­

férentes forces politiques et économiques en présence ? Les nou­

veaux paysages urbains sont le résultat d'un compromis entre di-
\ 

verses tendances : ni un .. système autoritaire et rigide, ni le 

"laissez-faire", le "laissez-aller libéral" : un compromis entre 

deux solutions de pouvoir, deux stratégies urbaines. 

Affiner le centre et redensifier la ville, tant auni-

veau du bâti qu'au niveau démographique voilà l'enjeu : les trans­

formations morpholo~iques et fonctionnelles sont-elles véritable­

ment associées à une transformation démographique (classes d'âges 

et catégories socio-professionnelles)? Et qui domine dans cette 

reprise en main· de la ville ? 



Lille ville centre et I·ille centre ville, ces deux 

notions parallèles sont à la base des mutations urbaines récentes. 

Ill IV:ETHODOLOGIE ET SOUHCES DE DOIHŒES 

Cette étude est conduite comme une étude classique de 

géographie humaine, à savoir, une monorraphie urbaine : les des­

criptions induisent une interprétati~a1alytique que nous essaie-

rons la plus obj e _ cti ve possible. 1"\.À rq;c.r·d ri irr.::o~t oux statisti-

ques, de la lecture d'une cartographie aux déclarations des dif­

férents intervenants à 1 1 élaboration du paysage urbain, nous t en­

terons une enalyse exhausti""' der- différentes ffil.)_tations urbaines 

et de leur processus(1). 

Les sources de données ont-été systématiquement con­

sultées et exploitées pour la période 1968-1978 : il s'agit d'une 

part des permis de démolir, consul tables en l<airie, qui-- permettent 

de faire le point sur 10 ans de démolitions dans la Municipalité, 

la nature et l'usage des bâtiments disparus et leur éventuel rem­

place~ent avec indication des localisations précises dans la ville. 

(1) Dalmasso 11Les géographes , en p~tant de l'observation concrè­

te, font une description explicative d'une ville en montrant les 

facteurs géographiques et historiques _de son développement, l'or­

ganisation spatiale et ses mutations, les fonctions exercées et 

leurs évolutions, les problèmes de l'agglomération ... 
Revue Norois, n° 95 , 24.A juillet-sept. 1977 



Le constat précis des mutations dans l'utilisation du sol est donc 

possible et peut faire l'objet d'une cartographie qualitative des 

espaces détruits et reconstruits. Une typologie quantitative des 

différents éléments du paysage urbain peut, elle aussi, être ten-

tée. 

Pour quelques secteurs-clefs, représentatifs des bou­

leversements structurels de l'utilisation du sol, la comparaison 

des feuilles cadastrales de 1971 et 1975 seules disponibles, ont 

permis la mise en relation des différents parcellaires consécu­

tifs aux modifications fonctionnelles de cette période. 

Mais la source principale de renseignements reste le 

centre des Permis de construire à la Direction Tiépartementale de 

l'Equipement: deux sériesœ données sont ici exploitables: 

- le listing de tous les permis de construire accordés en 10 ans, 

quelque soit la destination de la construction avec l'indication des 

surfaces de planchers et la localisation des différentes opérations. 

Nous avons ainsi les différents espaces fonctionnels qui sont re­

pérables et quantifiables. 
' 

- Les permis de construire, proprement dits, (cf. : en annexe 

PC 107 et FC fiches vertes, cf annexes 1 et 2 bis) pour les cons­

tructions comportant au moins un logement, et ce jusqu'en octobre 

1975, et pour toutes constructions d'octobre 1975 à 1978. 

Nous avons dans ces fiches un descriptif complet des 

opérations immobilières puisque celles-ci font obligatoirement 

l'objet d'une demande de permis de construire. De 1968 à 1977, 

il est possible de repérer la surface au sol et la surface bâtie 

de toutes les opérations dans lesquelles entre la construction 

d'au moins un logement d'habitation. 



Ces fiches offrent toute une série de renseignements 

sur la localisation de l'opération, sur les surfaces occupées et 

crées et leur destination. 

A partir du relevé systématique de tous les permis de 

construire sur Lille depuis janvier 1968 et ce jusqu'en octobre 1975 

date à laquelle les renseignements donnés par la D.D.E ne sont 

plus comparables, une analyse quantitative de la consommation de 

l'espace urbain a été tentée à l'aide de tableaux récapitulatifs 

des différentes données et de la mise en rapport des unes avec les 

autres. 

Après 1975, quelques différences notables apparais­

sent dans les renseignements concernant chaque opération en par­

ticulier l'indication de la surface bâtie au sol disparaît et la 

surface plancher des opérations d'habitations et des autres caté­

gories de constructions nous ffit donnée. 

Dans l'ensemble, les données restent cependant rela­

tivement comparables. 

\ 

Des informations complémentaires ont été demandées en 

particulier à la ChambreŒ Commerce et d'Industrie de Lille, Rou­

baix,Tourcoing, en ce qui concerne certaines activités privilé­

giées dans leur rapport à l'espace central : les surfaces nouvel­

les de bureaux et les industries en transfert. L'office de H.L.M 

nous a communiqué avec plus de détails que les permis de construi­

re les différentes opérations de l~gements à loyer modéré depuis 

1968 et leur ventilation selon les types de logements. 



C'est enfin les dêclarations des diffêrents interve­

nants à la "reconstruction de la ville" êparses dans les revues 

et journaux qui nous ont aidês à mieux comprendre la part et le 

choix de chacun dans la crêation du nouveau paysage urbain. 

A partir de ces diffêrentes s curees de renseignements, 

un travail de cartographie a êtê opêrê permettant des localisations 

de phênom~nes et des essais de synth~se sur des zones urb&ines c~ 

les interrelations des diverses données sont particuli~rement si­

e;nificatives. 

La localisation dans le centre urbain vieilli de la 

i .étropc:le l~ord des difi érentes ac ti vi tÉ:s cons ti tt.tives de sa vie 

urbaine actuelle et l'identification des agents de la restructu­

ration urbaine sont un prêalable indispensable à une êtude plus 

quantitative, de part les donnêes statistiques, de ces phênom~nes 

de reconquête du territoire urbain central. 

IV. PRESENTATION DE L'ETUDE 

\ 

L'êtude qui suit se dêcompose en quatre grands chapi­

tres, exploitant chacun un aspect de cette reconquête tant sur le 

plan qualitatif que quantitatif. 

- La premi~re partie s'attache essentielleffient aux rn u­

tations qualitatives du paysa~e urbain de la ville de Lille pen­

dant la pêriode de 10 annêes : 1968-1978 : c'est d'une part un 

bilan des dêmolitions et des reconstructions à partir du tissu 

urbain "traditionnel hêritê du XIX~me si~cle 11 • 

Ce sont, ensuite les résultats globaux et chiffrés 



d'une nouvelle consommation d'espace par l'urbanisation, à partir 

des fiches statistiques consultables à la D.D.E, et la variabili­

té annuelle selon les différents types d'opérations. 

- La deuxième partie concerne le phénomène de d ésin­

dustrialisation effective de la ville et la façon dont sont réin­

jectées les activités économiques. Quels sont les moteurs de la 

désindustrialisation et le sort des emprises industrielles , quelle 

est la nouvelle localisation des "activités productives 11
, leur 

insertion dans le tissu urbain ? Quatre thèmes sont ici abordés 

la nouvelle industrie urbaine et les ateliers-entrepôts, les ac­

tivités tertiaires de bureaux, le commerce de détail, les équipe­

ments collectifs, tant sur le plan social, sanitaire que culturel. 

Dans chacun des cas, outre le repérage dans le tissu urbain, il 

nous a fallu quantifier la nouvelle emprise urbaine et en recher­

cher les acteurs. 

- La troisième partie aoncerne les mutations dans le 

logement urbain. Le phénomène de la dépopulation de la ville-cen 
\ 

tre est à 1 a base des mutations du parc immobilier lillois. A une 

évolution globale et par quartiers de la population résidente de 

Lille de 68 à 75, correspondent des mutations des types de loge­

ments, la disparition progressive des courées et des maisons bour­

geoises unifamiliales et leur remplacement par un habitat collectif 

sont des phénomènes présents dans toute la ville mais plus marqués 

dans certains secteurs, sans liens avec un quelconque développe­

ment radioconcentrique à partir du noyau: Une étude approfondie 

du nouveau parc immobilier depuis 1968, sur .s:;s caractéristiques 

selon les différentes catéôories de.constructeurs, permet de poser 

le problème de la politique du logement à Lille par de nouveaux 



intervenants en vue d'une population différente. De plus, lalo­

calisation de ce nouvel habitat soulève les délicats problèmes de 

la désindustrialisation, de la centralité face à une redensifica­

tion urbaine et humaine. 

Enfin, dans une quatrième partie, servant en quelque 

sorte de synthèse et de conclusion aux résultats précédents, c'est: 

la constatation d'une nouvelle structure urbaine, basée sur une 

nouvelle population, de nouveaux modes de relations de secteur à 

secteur (et non plus de quartier à quartier), un nouveau profil 

urbain, un parcellaire remodelé • Les différents pouvoirs en pré­

sence en sont la cause. 

=-=-=-=-=-= 

\ 
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PREf'·~IERE . P.ARTlE 

LES PAYSAGES URBAINS ET LEURS ~uTATIONS 



UN F'AYSAGE EN f'i,lETTBS (1) 

A) LE Tl: ·L~U UHBAIN TRADlTlONNF.L OU l,E 'CORPS 

URI:.Al~ com;TITUE". 

En quoi le centre de la l'<étropole se distingue-t-il mor­

phologiquement de la mas~urbaine étalée et peu dense de l'ensem-

ble de l'agglomération? 

La trame urbaine fixée et accomplie dès la fin du XIXème 

siècle, supporte les signes structurels de la centralité. C'est 

par une analyse des différents tissus urbains constitutifs de la 

ville de Lille que nous en soulignerons l'originalité et la possi­

bilité de remodelage en rapport avec de nouvelles fonctions urbai-

nes. 

1) La trame urbaine : 

L'évolution historique conduit à distinguer trois tra­

mes urbaines qui correspondent'à une utilisation fonctionnelle du 

sol particularisée 

- Le noyau historique proprement dit s'étendant sur 400 

ha, façonné depuis l'époque médiévale selon le mode spontané, avec 

cependant à l'Ouest, l'adjonction d'une zone organisée dans sa tra­

me et son architecture par une volonté ple.nific:·tive : le quartier 

de Vauban, attenant à la citadelle, après la prise de la ville par 

Louis XIV en 1668. 

-La "ville nouveJ1e " de Lille : extension de la ville 

(1) conf. Sueur, "une f>';étropole en miettes". 



cadre communal en repoussant les fortifications au Sud de la ville 

et en enElobant ainsi des communes mi-rurales, mi-industrielles dé­

jà constituées. La trame urbaine est ici fixée par le p1an d'agran­

dissement en rvpture avec le noyau historique spontané. 

L'extension urbaine hors des murs d'enceinte, à la 

fois compacte et tentaculaire, sans pJan préétabli, se heurte rapi­

dement aux limites des communes périurbaines. Celles ci peuvent être 

annexée~ à la ville (Fives en 1858, Hellemmes en .1,77) tandis que 

le tissu interstitiel : fortificationsrcommunes extérieures, s'est 

rempli différemment selon les époques d'urban~sation et sa place 

par rapport au noyau ancien . et les principales voies de communi­

cation. C'est là qu'il reste des terrains libres à urbaniser en 1968. 

2) Le paysage urbain et son évolution dans chacune des 

zones 

A partir de ces trames urbaines différentes, la dispo­

sition et le remplissage des îlots assure l'homogénéité du paysage 

urbain. Si la découpe des îlots est hétérogène dans la vieille v ille 

et plus géométrique dans la partie Sud, ce qui se donne à voir sur 

la rue présente les mêmes caractéristiques : l'élément dominant du 

paysage est ici la "maison". En effet, le corps urbain ordinaire 

compact et dense, peu élevé, se structure, en dehors de rares èn­

sembles monumentaux, par l'intermédiaire d'un habitat répétitif : 

rangs des maisons bourgeoises des marchands ou artisans du XVIIè, 

maisons d'employés alignant leur similitude, rues ouvrières du XIXè, 

maisons en cours ou en impasses, sur voies privées, jusqu'aux ho­

tels particuliers des XVIIIè et XIXème siècles qui se reproduisent 

de manière presque identique sur une même continuité urbaine, c'est 

à dire la rue ; Cette continuité, cette uniformisation de la rue 



cache un parcellaire très hétérocène selon les trois zones iden­

tifiées. 

- Dans le noyau historique, c'est-à-dire, toute la par­

tie Nord de la ville, depuis le Boulevard de la Liberté jusqu'au 

Boulevard I'ériphérique Nord qui tous deux suivent les anciens tra­

cés de fortifications, l'ancienne ville forte, au bâti très serré 

~ (+ de 80 % de surface bâtie au sol c~nf (1) ) a subi de nombreux 

reman~ements depuis~- XIXème siècle : modifications soit volon­

taires dans sa trame, soit spontanées dans sa morphologie interne, 

celles ci ont eu comme base la redéfinition du centre ville ; à 

savoir, une plus grande facilité d'accès et la cristallisation des 

activités dominantes, qu'elles soient industrielles, de gestion ou 

de distribution, selon le conjonctures historiee-économiques. 

Les nombreux tracés ou "percées" d 1 importance qui sont 

des éventrations dans le tissu urbain compact de l'ancienne ville 

sont d'une part la rue Faidherbe ou "Avenue de la Gare 11
, cette 

réalisation de 1870 permettait de désenclaver la gare et de la re-

lier,rapidement à la grand Place; La rue Nationale, suite au plan 

d'a~randissement de la ville en 1858~qui permettait l'accès direct 

de la nouvelle ville au coeur de la vieille ville, le Boulevard 

Carnot, plus tardif, 1905, qui ouvrait le centre et le tournait 

vers Roubaix et Tourcoing, centres industriels en plein essor. 

Outres ces réalisations, des successions de projets d' .. embellis­

sement" et d'"assainissement" n'ont laissé que des fragments d'opé­

rations réalisées : le percement de l'Avenue Charles Saint Venant 

(1928), la mise à l'ali~nement de la rue des Tanneurs (1975) en 

sont des exemples. La seule opération correspondant à une mutation 

(1) Marie Oudar : Délimitation du centre des affaires. 
DES t:;éo 1972. 



totale du tissu urbain est celle de Saint-Sauveur : déjà dans les 

rapports de Villermé et Blanqui en 1848 (1), on disait la néces­

sité d'assainir ce quartier surpeuplé et insalubre, fruit du bour­

rage interne consécutif à la Révolution industrielle. Le plan 

Duhttisson dès 1925, permet la construction de la nouvelle 1'-lairie 

(1928) et un programme de raccordement du quartier à la Gare, aux 

nouveaux terrains à urbaniser sur les anciennes fortifications à 

1 'Est, et au centre par la rue du I'-'iolinel et la rue des Tanneurs. 

Il faut en fait attendre 1962 pour que le quartier soit entièrement 

rasé et fasse place à une opération de rénovation basée sur la 

fonction tertiaire et la résidence, ~péTation aujourd'hui pres-
, , 

que acnevee. 

Les modifications spontanées de l'ancienne ville sont 

d'abord le fait de l'industrialisation : dès le début du XIXème, 

en assiste à un 1ourrage inteT·ne deq ~ l~ts avec suppression des 

jardins et des cours et courettes qui contribuent à supprimer les 

espaces libres d'urbanisation et à augmenter considérablement le 

rapport surface occupée et surface libre des ilôts. Parallèlement 

à ce' bourrage interne, nous assistons à une transformation du pay­

sage sur rue par surrélévation ou substitutions d'immeubles. Ce 

phénomène s'il s'opère dès le début du XIXème siècle, reste un 

outil de densification du sol urbain aujourd'hui dans tout~ la 
/ 

vieille ville et principalem€nt dru1s la couronne proche du noyau 

central (2). 

(1) Villermé et Blanqui, "Enquête sur la vie matérielle et morale 
des ouvriers du textile 11 1848. 

(2) cf. : Oudar, opus cité. 



Autre élément caractéristique du paysage de la 11 vieille ville 11
, ce 

sont les friches : anciens bras de canaux non reconquis par l'ur­

banisation, usines en ruines, sous-occupées ou en attente, habi­

tat délabré,sous-entendant la spéculation foncière. 

Ainsi dans la vieille ville, nous observons une zone 

centrale : véritable 11 coeur 11 urbain obéissant au rôle de repré­

sentation , de présentation, d'accueil, de diffusion qui se modi­

fie au fur et à mesure des besoins de chaque époque historique, 

avec des modifications structurelles mineures (à l'exclusion des 

grandes percées ou des opérations de rénovation style Saint Sauveur 

ou Nouveau Siècle, et qui tend à une densification optimale du sol 

support. 

- Dans la ville nouvelle de 1858, qui inclut les vieux no­

yaux suburbains de Wazemmes, l"Joulins et Esquermes, le plan prééta­

bli reprend en fait les anciens axes d'arrivée aux portes de la 

ville de Louis XIV comme axes structurants : les rues d'Arras, des 

Postes, d'Esquermes et Gambetta, d'Isly et Nationale sont autant 

d'axes majeurs qu~dès la fin du XIX~fixent le commerce et structu­

rent la vie des quartiers. Quelques boulevards de traverses, axés 

sur les nouvelles portes ont permis l'établissement d'un habitat 

bourgeois associé à des locaux industriels ou à des équipements 

(hôpitaux, écoles ••• ). De même, la zone de transition entre la 

vieille ville et les anciennes communes s'est trouvée investie 

dès l'application du plan d'agrandissement d'un rôle tertiaire 

Ainsi, entre le Boulevard de la Liberté et la rue Solférino, la 

rue Nationale et le Boulevard Vauban, outre l'apparition d'un ha­

bitat bourgeois aisé et très aisé (de la grosse maison lilloise 

unifarniliale à l'hôtel particulier avec jardin et dépendances), 



des équipements centraux tendent à élargir le cadre du noyau : 

Universités d'Etat, aujourd'hui libérées, et c-atholiques, théatre 

municipal, ~usée, Préfecture, professions libérales et l'ancien 

quartier des Halles centralé:s, Palais d'exposition (Palais Rameau) 

jusqu'aux espaces verts paysag{js (le jardin Vauban) et une pis­

cine découverte/ L'autre extrémité de cette zone linéaire étant 

investie par la Gare Saint Sauveur, de Marchandises. Au delà de 

cette frange priviligiée dans son-utilisation du sol, sur les ter­

ritoires des trois anciennes communes Sud, l'occupation maximale 

du sol est accomplie dès la fin du XIXème siècle par les espaces 

industriels, les espaces d'habitat ouvrier et les petits commer­

ces qui leurs sont associés. A l'intérieur de la ceinture des 

remparts, d'Est en Ouest, nous passons d'une zone de ~rosse indus­

trie et son habitat (~oulins) à une zone plus confuse et plus com­

plexe dans son utilisation (Wazemmes), puis à une zone plus rési­

dentielle mais contenant néanmoins nombres d'entrepôts et cou­

rées (Esquermes et le port fluvial de Lille). Cette partie de la 

ville est la plus touchée dans sa spécificité même par la désin­

dustrialisation et l'attraction périphérique d'un habitat de meil­

leure qualité pour les classes moyennes et ouvrières ; Trop éloi­

gnée du centre ville pour bénéficier d'une restructuration à 

l'échelle régionale comme Saint Sauveur ou pour être le.quelcon­

que fief de professions libérales comme la ville ~cuvelle Nord, 

aux caractéristiques trop vétustes et pauvres du bâti n'engageant 

que peu la spéculation foncière. Zone laissée pour compte dans le 

réaménagement spontané de la ville, celle-ci attend beaucoup des 

pouvoirs publics et municipaux si ce n'est du reste de sa populu­

t:..m;. e1: r:2.a~e :- 'ur conserve1.· un certein dynamisme. 



- L~limites municipales hors les murs, déterminent des 

franges urbaines en rupture des deux zones précédentes à cause du 

réseau routier périphé~~qu~ urtain actue~et morcelées au gré des 

passages de voies de communication aussi bien routières que ferro­

viaires et fluviales (canaux). 

Le paysage urbain est très différent de celui de la 

ville-centre : faubourgs industriels du XIXème (Fives à l'Est), 

zones d'entrepôts liées au canal de la Deûle associées à un habi­

tat populaire à l'Ouest regroupant pour partie l'ancienne popula­

tion de Saint Sauveur détruit (Les bois Blancs), ceinture urbaine 

des H.B.l'-1 et H.L.r-1 au Sud, qui se poursuit par des Eteliers péri­

phériques industriels et un habitat ouvrier et moyen en lotisse­

ments ou grands ensembles, quelques restes de champs ou de friches 

attendant l'accomplissement de l'urbanisation communale. Au Nord, 

la densification des terrains est moindre mais l'urbanisation est 

là aussi presque totale et le fait d'un habitat plus aisé en rési­

dences ou maisons individuelles. Du groupe H.B.M de "400 maisons" 

rue du Fauhurg d'Arras aux lotissements Bâtir actuels, des H.B.M 

de la Porte de Béthune à l'opération Croisette, de nombreuses for­

mules d'habitat populaire sont ici à inventorier et à analyser dans 

leurs réalisations et dans leurs incidences démographiques. Demê­

me, des ateliers urbains de réparations aux entrepôts de stockage, 

des ateliers S.C.N.F aux usines en expansion (Peugeot, Fives-Lille) 

et à la création de zones industrielles sur les rares terrrains dis­

ponibles (La Pilaterie) différents usages de ces terrains périphé­

riques renvoient à des options fondamentales dans les nouvelles 

fonctions de la ville de Lille et ses rapports avec les communes 

environnantes. 



1) Sources et méthode : 

A partir des indications fournies par le service des 

Destructions et Démolitions en Mairie de Lille, nous avons procé­

dé au dépouillement de tous les permis de démolir accordés par 1 a 

ville pendant la période de 19 ans qui nous sert d'échantiJlon aux 

problèmes des mutations urbaines. 

Les dossiers consultés indiquent1 outre la date de déli­

vrance de 1 'autorisation de démolir (mais non la da te de démoli ti on 
, ) 1 , • \ reelle , l'adresse exacte de 1 operat1on en vue, le nom, adresse ). 

et quelquefois le statut du demandeur qui est souvent le proprié­

taire récent de l'immeuble à abattre, la nature des anciens locaux 

et la destination probable du sol ainsi libéré, av.ec souvent réfé­

rence à la demande de permis de construire. 

Nous avons donc pu établir un tableau croisé selon la 

nature des démolitions en regard de la nature des constructions 

prévues sur lest errains libérés. Une première approche des muta­

tions urbaines peut donc être tentée qui prend en compte le nom­

bre d'opérations de démolition~ et de reconstruction selon leur 

nature mais non selon leur taill~les surfaces n'étant pas indi­

quées dans les documents consultés. 

2) Démolitions et constructions, correspondance des 

types de bâtiments. Tableau I. 

La nature des bâtiments à démolir et à reconstruire se 

lit sur les deux axes du tableau selon une graduation typologique 

opérations comprenant le logement, une série concernant des acti-
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2.2.. 

. Légende du Tableau I 

RF : réserve foncière 

hi . habitat individuel -
hi + c : habitat individuel + commerce 

he . habitat collectif . 
he + c . habitat collectif + commerce . 
h + b habitat + bureaux 

b : bureaux 

c commerces 

b + c bureaux + commerces 

a h . ateliers et hangars . 
Ind : industries 

G p : Garages et parking 

Ens. Rech: Enseignement - Recherche 

Act sa et so : activités sanitaires et sociales 

Rel religion 

Héb : hébergement 

F : fermes 

D : divers 



vi tés 'économiques , ensui te, outre des garages et parkings, des 

bâtiments concernant les équipements collectifs ; Enfin, quelques 

bâtiments résiduels. La correspondance des types de démolitions à 

constructions est dans tous 1s cas possible. Une seule catégorie 

supplémentaire apparaît dans la destination des terrains libérés 

il s'agit de celle des réserves foncières, terrains en attente d'une 

décision publique ou privée. C'est par la localisation de .ces ter­

rains sur une carte que nous comprendrons leur intérêt par rapport 

à une éventuelle politique urbaine : Une mise en garde préalable 

à l'interprétation de ce tableau est nécessaire : les e~nstructions 

envisagées ici ne correspondent qu'à des destructions préalables et 

ne concernent pas une nouvelle urbanisation sur des terrains restés 

vacants, ni même des opérations de longue durée pour lesquelles les 

terrains sont réservés depuis plus de 10 ans. Des réajustements se­

ront faits ultérieurement dans les différents chapitres avec l'aide 

de données complémentaires. 

Si nous reprenons les quatre grandes catégories distin­

guées précédemment, sur les 4 30 opérations recensées par la r-1airie 
\ 

en 10 ans, nous remarquons les correspondances suivantes bâti-

m-,ntc:: cor:::~renant d.e l'habitat : 52,6 ?:, des destructions et 37,6% 

des constructions, soit un déficit de 15 % du nombre de bâtiments 

afférants entre autre au logement. Bâtiments à activités écor1rmi­

ques 37,4- ~, du nombre des destructions et 19,8 % du nombre des 

constructions, soit un déficit de 17 % dans le nombre des bâtiments. 

Pour ce qui est des différents équipements collectifs, nous obser­

vons un léger renforcement du nombre de bâtiments liés à ces in­

frastructures urbaines : 5 %des démolitions et 7,6% des construc­

tions. La quatrième catégorie ne peut correspondre en aucun cas à 



une investig~tion quantitative. Par contre, la caté~orie des Gara­

ges et Parking rend compte de l'évolution d'un mode de vie urbain 

et d'une nouvelle emprise au sol : 2,4% de destructions pour 5,3% 

des constructions. 

Ces chiffres de base ainsi posés, nous allons tenter 

par une analyse plus minutieuse du tableau croisé de dégager les 

principales mutations qui ont une incidence fondamentale sur le 

paysage. 

a) Bâtiments d'habitation et bâtiments mixtes 

Près de 40 % des démolitions effectuées en 10 ans con­

cernent des habitations individuelles. Près de 50 % de celles-ci 

concernent des maisons en cours ou courées. L'habitat individuel 

associant le petit commerce est lui aussi très touché : 10 % en­

viron des démolitions totales. Pour les autres sous-catégories; 

très peu représentées dans le tissu urbain traditionnel, nous no­

tons peu de demandes de démolitions : 10 pour 430 pour l'habitat 

associé à des ··bureaux, 6 pour 1 'habitat collectif avec commerce. 

Ainsi, 50% des démolitions concernent de l'habitat 

individuel associé ou non au petit commerce. Par contre, aucune 

construction de ce type ne vient en remplacement de ces destruc­

tions : nous observons au contraire une progression de l'habi­

tat collectif ; De 20 % des opérations de constructions, et 16 % 

en ce qui concerne l'habitat collectif lié à des fonctions ter­

tiaires : bureaux 16,5 %, ou commerces 9,5 %. 

36 % des opérations de constructions recensées con­

cernent donc du logement collectif associé ou non à des activi­

tés tertiaires. Une autre caractéristique de l'usage des terrains 

libérés par la démolition de l'habitat individuel est leur mise 

en réserve foncière, surtout en ce qui concerne les courées et 



l'habitat insalubre (indications données par les fiches de recen­

sements des permis de démolir) : 36 % des terrains libérés ainsi 

deviennent des réserves foncières, soit près de 50% des réserves 

foncières totales -en nombre d'opératio~s et non en mesure de sur­

face-. 

Déjà par l'évolution de cette première catégorie de 

bâtiment, une transformation structurelle du tissu urbain se fait 

jour : modification de la continuité urbaine, c'est à dire "de la 

classique continuité des façades qui bordent une voie"(1), par 

destruction des maisons unifamiliales et ~parition d'immeubles 

collectifs . , 
ou non à des activités urbaines • Le profil assocl.es 

général de la ville se modifie . peut-être moins grande densité . 
d'occupation au sol et élévation en hauteur associée à de multi-

pl es "dents creuses" en attente d'une réurbanisation. 

b) Les ac ti vit és ·:économiques : bureaux, commerces et 
industries : 

Selon les chiffres bruts de démolitions et de construc­

tions, une reconversion est annoncée : plus de 37 % des démolitions 

pour un peu moins de 20 % des constructions. Les destructions con­

cernent surtout les commerces et les ateliers industriels , les 

constructions concernent .davantage les bureaux. 

Les locaux occupés par des bureaux ou des bureaux as­

sociés à une surface commerciale font l'objet de peu de demande 

de démolitions : 17 demandes sur 430. Par contre, les locaux com­

merciaux sont beaucoup plus touchés de par leur structure vieil­

lie : 61 demandes de démolitions. Mais, plus encore les locaux 

industriels, qu'il s'agisse d'ateliers et d'entrepôts ou au con-

(1) Kevin Lynch : "L'image de la Cité" 1966 
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traire de gros ensembles industriels font l'objet de demandes de 

démolitions très nombreuses, ~ ce, quelque soient les surfaces de 

ces locaux et leur localisation dans la ville : 83 destructions 

de locaux à destination économique secondaire sont ainsi effec­

tuées: avec des surfaces variant de·l'ilôt complet à un fond 

de parcelle : la restructuration liée à ces types de destructions 

s'annonce donc beaucoup plus délicate que celle liée à la démoli­

tion de maisons individuelles. 

Quantitativement, ces 148 bâtiments à activités éco­

nomiques sont remplacés ... par 86 immeubles (pas forcément sur les 

emplacements libérés équivalents, et le nombre d'opérations ne 

présageant pas de l'importance de chacune de celles-ci). Ce so;t 

l0s cor.merces puis les bureaux qui contrairement au profil précé­

dent, prennent la plus grosse part dans le phénomène de reconstruc-

tion, respectivement 7 et 6 9:. des constructions sur lc::s te:-rai11s 

libérés dans la ville, soit 55 opérations. Ainsi, s'annonce une 

tertiairisation prononcée du tissu.urbain parallèlement à la dé­

sindustrialisation. 

Cependant, les ateliers industriels et entrepôts ne 

sont pas négligeables dans la reconstruction (20 opérations) ' 

les surfaces industrielles pures sont par contre à peine représen­

tées dans la nouvelle utilisation de l'espace libéré (moins de 2% 

des reconstructions). Sur le territoire même de la ville et dissé­

minés dans le tissu urbain traditionnel subsistent et s'implantent 

en fait les ateliers urbains de réparation, de petites transforma­

tions, donc davantage un service d'entretien et de consommation, 

qu'une fonction secondaire. ·Cette mutation essentielle dans la na­

ture des activités industrielles urbaines sera l'objet du 2ème 

grand chapitre de l'étude. 
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Une catégorie en évolution, celle de parkings et gara­

ges est en partie la conséquence de ces nouvelles activités en tis­

su urbain : plus de 5 % des constructions, 23 opérations qui corres­

pondent souvent à la démolition de vieilles maisons ou entrepôts 

dans le périmètre. immédiat de bureaux ou ateliers. Cette catégorie . 
contribue à un nouveau partage dans l'utilisation du sol urbain et 

correspond à une nouvelle nécessité de la vie de relations en mi­

lieu urbain central. Il s'agit ici de constatations au niveau d'une 

implantation spo·ntanée mais on verra par ailleurs qu'il s'agit 

véritablement d'une nouveile donnée dans l'aménagement de l'espa-

ce urbain. 

Il 

c) Les équipements collectifs 

La destruction de nombreux bâtiments d'enseignement 

vétustes (13 bâtiments) correspond au départ de l'enseignement pri­

vé hors des quartiers en dépopulation. La construction est moindre 

mais correspond à des unités plus importantes. Il s'agit essentiel­

lement d'enseignement primaire ou technique privé ou d'instituts 

de la Faculté Catholique les établissements de recherche ou d'étu-, ' 
des supérieures publics ayant été rejetés à la périphérie. 

Une mutation plus profonde est dénoncée par la construc­

tion de bâtiments à usage social et sanitaire (22 constructions, 

+ de 5 % du total) qui correspondent soit à de nouvelles bases de 

la vie de quartier, soit à un renforcement de l'équipement hospi­

talier régional : un niveau donc d'activités urbaines de base et un 

niveau d'activités liées à la fonction régionale de la ville. Il 

semble en tout état de cause que ces équipements collectifs cor­

respondent à des besoins nouveaux tant au niveau local, qu'au ni­

veau régional, en accord avec une nouvelle population urbaine et 

un nouveau rôle de l'échelon urbain supérieur (1). 

(1) Rochefort, l'armature urbaine française. Pub. du Ministère de 
l'Equipement 65. 



Ce tableau apparaît donc comme un préliminaire quan­

titatif permettant de dégager les tendances récentes de la recon­

vertion du tissu urbain. Un centre d'échanges doublé d'une grande 

ville industrielle portant la marque structurelle de la "Cité commer-

ciale et industrielle" façonnée au XIXème siècle, devient un 

centre de gestion métropolitain dans la 2ème partie du xxème siè­

cle. Ces dix années de recensement, choisies sont les témoins de 

modificatiins profondes et exemplaires même si le travail d'adap­

tation du tissu urbain à sa fonction nouvelle est un travail cons­

tant, jamais défini tif.:. r: 

Dans le cas précis qui nous intéresse, c'est-à-dire 

la ville de Lille, au centre de sa communauté urbaine, les modi­

fications d'ensemble observées typologiquement~ quantitativement 

dans le tableau croisé précédent posent des problèmes précis, spé­

cifiques ou non à la ville. Nous les cernerons davantage en ana­

lysant quelques catégories de bâtiments nouveaux et les destruc­

tions réelles q~i accompagnent leur établissement. Il s'agit dans 

les faits, d'une période de remise en question de l'utilisation du 

sol urbain lillois. L'évinction des usines et autres lieux de tra­

vail du coeur de l'agglomération, la suppression de l'habitat in­

dividuel tant ouvrier qu'aisé au profit d'un habitat collectif, 

La suppression du petit commerce associé ou non au logement indi­

viduel, au profit d'un commerce nouveau associé ou non à l'habi-

tat collectif, la montée des activités tertiaires de services du r 

secteur privé ou public sont autant de phénomènes de mutations qui 

correspondent à une volonté implicite de réorganisation urbaine 

en réponse à une mutation plus générale et plus profonde, écono-

mique et sociale, à l'échelle d'une civilisation et d'une période 

historique précise. 



Reprenons le tableau n° 1 : les correspondances de des­

truction à construction précisent les résultats d'ensemble 

ainsi, les réserves foncières sont constituées pour 50 % à par­

tit de la destruction de l'habitat individuel pour près de 20% 

à partir de la suppression du petit commerce et pour près de 20 % 

également à partir de l'évinction des ateliers et industries. La 

constitution de ces réserves peut aussi apparaître comme un phéno­

mène de "friche économique" dans la mesure où il s'agit d'une dé­

saffection de l'économie actuelle et des intérêts d'une société 

urbaine pour un certain type de tissu urbain vieilli et ne c orres­

pondant plus aux besoins actuels. Nous avons donc un phénomène de 

rejet d'un patrimoine bâti et hérité de la révolution industriel­

le. Ce sont ces espaces qui sont l'enjeu d'une lutte urbaine pour 

la reconquête du territoire urbain central~ nous verrons comment 

les décideurs et différents intervenants font pression pour un 

type d'aménagement nouveau ou de réutilisation de l'existant • 

• L'habitat collectif, accompagné ou non de commerce, se 

surimpose à l'habitat individuel avec ou sans petit commerce dans 

près de 60 % des cas, et aux anciens espaces industriels pour 20 % 
' des cas. 

• Les bureaux associés ou non à_l 1 habitat remplacent ici 

encore l'habitat individuel pour 50% des cas et les anciennes 

surfaces commerciales pour 20% des opérations. Peu d'opérations 

de bureaux remplacent les surfaces industrielles mais nous ver­

rons qu'il s'agit d'opérations importantes qui totalisent des sur­

faces planchers considérables. 

• Les opérations commerciales se renouvellent sur place 

dans 30 % des cas, après rasage de locaux vétustes ou récupèrent 

les terrains libérés par la suppression de l'habitat individuel 

accompagné ou non de commerce dans près de 40 % des cas. 
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• Quant aux nouveaux ateliers industriels installés dans la ville 

mère, il s'agit dans 43% des cas de renouvellement sur place d'an­

ciens locaux de tmême type et dans 43% des cas également d'enmpri­

ses nouvelles en place d'habitat individuel avec ou sans commerce. 

Il s'agira ultérieurement de distinguer et de localiser les diffé­

rentes activités industrielles nouvellement réparties dans la vil-

le. 

:30 

• Les différents garages et parkings sont le fait d 1 im-.­

plantations résiduélles par destruction d'habitat individuel vétus­

te (21 % des cas) et surtout d'entrepôts commerciaux désaffectés 

(60% des cas) • 

• Les établissements d'enseignement'· surtout privés, 

se rénovent sur place dans 50 % des cas. Mais nous ~verrons par 

ailleurs que ces bâtiments se localisent surtout sur des terrains 

auparavant libres d'urbanisation • 

• Les constructions abritant des activités sociales et 

sanitaires sont davantage le fruit d'une reconvertion de l'espace 

destiné auparavant soit à l'habitat individuel, soit à des entre­

pôts (respectivement 50 et 25% des cas). 
\ 

En conclusion de ce tableau, nous notons l'apparition, 

en 10 ans de mutations urbaines, d'un pourcentage non négligeable 

de terrains en friche dans le coeur même de la métropole, qui mo­

difient considérablement la lecture possible du paysage par la 

rupture qu'ils provoquent dans le tissu urbain traditionnel. Par 

ailleurs, l'habitat se surimpose à l'habitat avec des modifications 

structurelles importantes t~ansformant elles aussi le paysage ur­

bain. Les bureaux et commerces qui s'élèvent en hauteur rempla­

cent l'habitat individuel bas et continu et les surfaces commer­

ciales sous forme d'entrepôts en intérieur d'ilôts\ les ateliers 



industriels se modernisent sur place ou disparaissent. 

Les nouveaux venus dans le paysage urbain hors mis 

les friches, sont les garages et parkings qui remplacent et les 

bâtiments à usages collectifs, sociaux, culturels ou sanitaires. 

Ces mutations urbaines impliquent donc des trnnsfor­

mations morphologiques et structurelles du tissu urbain. Il est 

maintenant nécessaire, pour mieux comprendre leur importance et 

leur incidence sur le paysage, de localiser. les principales opé­

rations de démolitions et de constructions. 

2) Localisation des· démolitions et des constructions 
Cartes n6 ~ et 2. 

a) sources et méthodes 
Sur une carte de Lille au 1/15 OOOème, nous a v ons lo-

calisé respectivement toutes les opérations de destructions par 

type de bâtiment, puis toutes les opérations de constructions sur 

les surfaces libérées selon la mgme typoloGi~. 

J.a référence de base à la lecture de ces deux cartes 

reste la carte "de la structure de l'agglomération lilloise" 

en 1974, élaborée sous la direction de r-:onsieur Eruyelle ( 1) • 
' 

Elle a le méTi.te de fi:<er et de localiser les éléments fondamen­

taux du paysage urbain lillois. C'est à partir de ces caractéris­

tiques générales par secteur urbain que nous pourrons mesurer l'am­

pleur des modifications survenues ces dix dernières années (CF. : 

carte n° 3). 

Grâce aux renseignements en Mairie, nous pouvons loca­

liser très précisément chaque opération de démolition-reconstruction 

mais il est :_difficile sur une carte au 1/15000 de respecter effec­

tivement la surface au sol de chaque opération, œlle-ci n'étant 

par ailleurs pas précisée dans les données de base. 

(1) Notes et étudesdocumentaire~ "Lille et son agglomération 
urbaine" 1976, P Bruyelle. 
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b) Représentation des phénomènes : 

Les deux cartes possèdent la même légende afin de 

faciliter une lecture comparée. Les différentes catégories définies 

sont les mêmes que celles déterminées dans l'analyse du tableau 

croisé, à savoir : 

-La structure de l'habitat démoli et reconstruit : 
.habitat individuel en courée, 
.hàbitat individuel, quartier ouvrier, mixte ou 
habitat bourgeois, 

.habitat collectif, 
• habitat collectif accompagné d'une activité commer­

ciale ou de bureaux. 

-La localisationœs bureaux et des commerces en mutation, 

~~La localisation des ateliers industriels disparus ou re­
construits en 10 ans. 

- La localisation des disparitions et constructions des équi­
pements collectifs privés ou publics. 

Différentes zones en mutation plus ou moins complexes 

selon leurs caractéristiques d'origine et leur devenir récent ap­

paraissent à la lecture des deux cartes. 

c) Commentaire des cartes : 

-Carte no 1 et carte n° 2,"carte des destructions et la nou­

velle utilisation du sol. " 

Globalement, les destructions touchent tout le tissu ur­

bain central intra-muros et les grands axes des faubourgs, surtout 

ceux anciennement constitués, c'est à dire à l'Est (Fives et Saint 

Maurice) et à l'Ouest (secteur portuaire et Bois Blancs). Dans la 

ville intra-muros, la zone de Saint Sauveur déjà entièrement démo­

lie et en partie reconstruite en 68 reste blanche, ainsi que le 

secteur sauvegardé où nous ne trouverons que quelques opérations. 
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De même, la zone centrale de la gare à la Grand Place en suivant les 

gran~s axes semble peu affectée par les transformations. Par contre, 

des localisations préférentielles des modifications du t issu·:urbain 

sont repérables : la zone de transition de l'ancien noyau à la ville 

du XIXème est en profond bouleversement en particulier au niveau de 

la rue Nationale et ses abords et tout le secteur entre le Boule­

vard de la Liberté et la rue Solférino. Les modifications sont in­

tenses aussi au niveau des anciennes communes suburbaines englobées 

3? 

à Lille en 1858 :Moulins, Wazemmes et Esquermes. D'Esquermes à Lille 

centre, par le Boulevard Vauban, nous remarquons une zone quasie con­

tinue de transformations. 

Reprenons maintenant type par type les démolitions et 

leur localisatio~ en fonction du découpage structurel de la ville 

amorcé dans l'analyse du tissu urbain traditionnel (cf. :1ère partie 

voir I. A). 

- L'habitat 

-l'habitat individuel : 

Nous avons vu comment la destruction de l'habitat individuel est 

la principale atteinte au tissu urbain constitué en 1968. Ce phé-
' 

nomène atteint l'ensemble de la surface communale, outre certaines 

zones périphériques récemment urbanisées (Lille-Sud). 

Si nous reprenons les trois zones délimitées plus haut, nous cons­

tatons des concentrations spontanées avec des opérations de restruc­

turation. 

• Dans le noyau historique, deux ~ones sont à déterminer : 

dans le Vieux Lille au Nord de la ville, les destructions d'habi­

tat individuel se font en marge du secteur sauvegardé. Au delà de 

la rue R6yale, vers l'Esplanade et la Porte Saint André, ce sont 

quelques courées de conception pré-industrielles (Cour du Beau Bou­

quet et cour Deldeuille) qui disparaissent pour faire place à des 



friches urbaines alors que l'habitat individuel plus aisé détruit 

dana ce secteur est remplacé par de l'habitat collectif, souvent 

résultat de décisions privées. 

A 1' extr~me Nord-Nord Est de la ville, les destructions touchent 

davantage un habitat individuel vétuste associé à un petit commer­

ce 1 il s'agit du secteur des Célestines et de celui de la Porte Œ 

Roubaix qui font l'objet d'opérations d'urbanisme concerté. Ces 

destructions libèrent donc des terrains en attented'une urbani­

sation. L'essentiel des démolitions d'habitations individuelles 

du noyau historique se situe dans le "centre des affaires" à par­

tir de la Grand Place jusqu'aux anciennes fortifications c'est à 

dire le Boulevard de la Liberté. Une zone dense de modifications 

se si tue entre la rue Nationale et la rue de Tenremonde : le ra­

sage de l'ilôt du Nouveau Siècle par l'initiative privée entra1-

ne la suppression de nombreuses habitations individuelles de con­

ception ancienne ainsi que deux courées dans un état avancé de dé­

labrement : la Cour des Trépassés et la Cour à Soldats. Ce sont 

surtout les opérations de part et d'autre du Square Foch-· qui en-

tra1nent la destruction de vastes logements individuels pour la 
~ 

plupart du XIXème siècle, associés ' des commerces de luxe ou non a 

(Maison Delespaul Havez sur la rue Nationale). Ces zones vont ain­

si renforcer le pouvoir d'attraction du noyau historique puis­

que l'essentiel des constructions nouvelles achevées ou prévues 

consistent en des bureaux assodés ou non à un habitat collectif 

de "standing". 

Autour de la rue de Béthune, autre élément remarqua­

ble de la centralité commerciale de Lille, des modifications sont 

en cours, qui suppriment l'habitat individuel des rues secondaires 

aux axes commerciaux pour y associer des bureaux et des commerces 

et plus rarement des ha bi tati ons collectives : la rue des Fossés, 



la rue de la Riviérette et la rue d'Amiens sont ainsi modifiées 

au coup par coup. 

Une exception, la démolition de l'habitat individuel 

lié aux commerces d'une partie de la rue des Tanneurs, répondant 

ainsi à un vieux projet d'urbanisme de 1928, a été effectif en 

1975, malgré la caducité du plan, laissant pour quelques années 

une friche étendue en plein centre commercial. 

• Dans la ville Sud, du XIXème, les destructions affectent dif­

férents types d!habitat selon les lieux et l:s facteurs de 1 'urbani­

sation. 

Les vieux quartiers mixtes d'habitat·ouvrier lié à l'industrie se 

modifient profondément pendant ces 10 années par suppression de 

l'habitat ouvrier traditionnel en cou~ées : Moulins, Wazemmes, Es­

quermes voient peu à peu leur tissu urbain se détériorer et être 

démoli, en même temps que ferment les usines. La destruction des 

courées, promue par l'Orsucomm s'accompagne de la fermeture puis 

la destruction d'un petit commerce quotidien associé à un habitat 

individuel du XIXème siècle, aux normes de confort périmées • Les 

maisons murées ou les terrains libérés par une démolition effecti-
\. 

ve font maintenant partie du paysage de ces vieux noyaux semi-ru-

raux, semi-industriels, qui ont perdu une partie de leurs activi­

tés, une partie de leurs habitants mais où un habitat collee~ de 

type social commence à s'implanter. 

La zone de jonction entre ces vieux noyaux et le centre historique 

et fonctionnel de la ville, se voit elle aussi profondément trans­

formée : l'habitat individuel aisé de type hôtel particulier ou 

vastes maisons unifamiliales disparaît au coup,cpar coup le long 

du Boulevard Vauban, de la rue NationaleJdu Boulevard de la Li-
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beDté et de la rue Solférino ainsi que de quelques axes adjacents 

où sont davantage touchées les habitations liées au petit commer­

ce d'intérieur de quartier. Dans la zone .la plus proche du centre, 

c'estàdire au Nord Ouest de la ville , cet habitat est remplacé 

par des bureaux et des commerces associés ou non à des habitations 

collectives. Plus on s'éloigne du centre des affaires, plus la 

transformation se fait en~veur d'un habitat collectif, souvent 

de niveau aisé. Dans cette zone, ~renouvellement du tissu urbain 

est rapide et laisse peu de friches temporaires. 

• Hors l'enceinte, la zone privilégiée de transformations·de 

1 'habitat se si tue à 1 • Est ::de la ville, le long des axes menant 

à Mons en Baroeul et Marcq en Baroeul : il s'agit de la suppres­

sion d'un habitat individuel "d'employés" ou de type plus aisé 

mis en place à la fin du xrxème, ou au début de ce siècle, au 

profit d'un habitat collectif de type résidentiel avec souvent 

des espaces verts et des garages attenants : ce processus est 

remarquable le long de la rue du Faubourg de Roubaix et dans les 

rues adjacentes en particulier rue de la Louvière et du Buisson. 

Au delà de la voie ferrée, dans Fives, une zone est particuliè­

rement touchée par les démolitions de l'habitat individuel a 

profit de l'industrie : il s'agit du développement des ateliers 

Peugeot rue de Rivoli et rues attenantes. 

• A l'Ouest de la ville proprement dite, des transformations 

s'opèrent au niveau du Faubourg de Béthune par suppression des 

courées et dans la zone du port fluvial et des Bois Blancs où 

un habitat ancien semi-rural est supprimé pour faire place à des 

équipements collectifs et l'sménagement de leurs abords : la pis­

cine Olympique Max-Dormoy, un centre culturel et une clinique 

privée. 
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- l'habitat ailectif associé aux bureaux 

Ce type de bâtiments que nous retrouvons fréquemment dans le tissu 

urbain:lillois, en particulier dans la ville nouvelle intra-muros, 

de 3 à 4 étages, réunissant quelques bureaux et habitations sans 

grand confort est l'objet d'une restructuration sur place, au gré 

des propriétaires et en fonction de la rente foncière. L'exemple 

de la restructuration cfune parcelle appartenant à la banque Scal­

bert, place du Concert, dans le Vieux Lille est remarquable à ce 

propos : un nombre important d'appartements de haut standing accom­

pagnant des bureaux modernes remplacent des appartements vieillis 

et des bureaux témoins de l'importance bancaire régionale de la 

fin du XIXème siècle. 
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Hors du centre des affaires, ces bâtiments font place à de l'ha­

bitat collectif, ou même à des ateliers (nous en trouvons un exem­

ple rue de Wazemmes où la destruction d'un immeuble permet l'aggran­

dissement de l'atelier de réparations des voitures Citro~n.). 

- Les activités économiques 

-les bureaux 

Les surfaces de bureaux détruits se trouvent dans la première cou­

ronne autour du centre des affaires : de la gare au Boulevard Carnot 

pour le Nord, autour de l'opération du Nouveau Siècle, au Sud de 

la grand place et dans la zone administrative du XIXème entre le 

Boulevard de la Liberté et la rue Solférino avec une brèche vers 

le Boulevard Vauban. Dans presque tous ces cas, il s 'agit de ra­

constructions sur place des nouvelles surfaces de bureaux, rare­

ment liées à de l'habitat collectif et qui contribue à élargir le 

centre des affaires grâce à des locaux plus adaptés à un centre 

de gestion. 



-Les commerces : 

Les quelques surfaces commerciales touchées dans la réorganisation 

urbaine sont très localisées : dans le centre, le long de la rue 

Nationale, les grandes surfaces commerciales souvent liées à des 

entrepôts disparaissent et font place à des commerces modernes 

(de part et d'autre des Nouvelles Galeries~, entre le Boulevard 

Vauban et la rue Solférino), Autre secteur touché : le quartier 

de la gare dans sa·partie Nord-Est; les entrepôts commerciaux as­

sociés au centre de transit deviennent caduques et sont refoulés 

à la p~riphérie urbaine : les surfaces libérées servent ici à 

élargir l'accès à la Gare, ou sont remplacées par des habitations 

collectives associées à des bureaux. 

Dans le reste de la ville intra-muros, nous distin­

guons quelques suppressions éparses de ce type& bâtiments: ils 

deviennent soit réserve foncière, soit ateliers et garages soit 

habitations sans qu'il y ait une quelconque spécificité du phéno­

mène de mutation. 

Dans la périphérie communale, les quelques surfaces 

commerciales démolies sont situées le long des axes principaux de 

communication au centre ville et sont pour la plupart reprises par 

le même type d'affectation, à savoir les commerces associés ou non 

' a des ateliers. 

- L'industrie et 1s ateliers industriels : 

Les transformations sont ici d'importance dans la mesure où il 

s'agit de surfaces souvent à l'échelle d'un ilot , la démolition 

ou désaffectation de tels bâtiments a donc une incidence primor­

diale sur la perception du paysage urbain et sur la morphologie 

même du tissu urbain. 

En fonction des trois trames urbaines de départ~ la destruction 

touchera plus ou moins la morphologie des quartiers. 
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• Dans le noyaü historique, les deux zones s'individualisent par 

la concentration des opérations : dans le vieux Lille, nous obser­

vons quelques grandes opérations de démolition surtout dans la 

partie Nord Est: l'usine textile Descamps rue des Célestines:est 

remplacée par une école, au sein d'un quartier très populaire et 

trè~ vétuste ; l'ancienne manufacture des tabacs, depuis longtemps 

inemployée, est détruite pour faire place à une importante opéra­

tion H.L.M afin de redensifier démographiquement--un quartier viel­

li et instable : plus proche du centre, une vieille usine de con­

fection rue de Courtrai est abattue pour faire place à un immeuble 

de· bureatdc:~·des..:P~T.T (alors qu'en face, des immeubles d'habitation 

aisés ont fait place aux bureaux de la Caisse d'Epargne). De l'au­

tre côté du secteur sauvegardé, entre l'Esplanade et la rue Royale, 

des petites unités industrielles sont démolies en même temps que 

les courées sans pour autant que l'espace libéré soit de nouveau 

investi • 

• Dans le centre des affaires, outre Saint Sauveur déjà entiè­

rement démoli, des espaces sont li~érés : une partie de l'ilot du 

Nouveau Siècle ~tait en.effet constituée d'une usine vétuste: rue 

des Fossés, rue de Paris, de petites unités industrielles font 

Place à des immeubles de bureaux. 

• Mais l'essentiel de la désindustrialisation par rasage des 

édifices industriels s'opère dans Lille du XIXème siècle, celle 

là même· qui était née de ·.1 1 industrie. Dans la zone de jonction 

entre vieille ville et anciens noyaux suburbains, ce sont surtout 

des ateliers et des hangars qui disparaissent pour faire place en 

grande partie à des bureaux : l'opération.la plus remarquable res­

te la transformation des Magasins Généraux du port fluvial en sur­

face polyvalente de bureaux. Les autres destructions sont moins 
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spectaculaires·et peuvent ne concerner qu'un intérieur d'ilot amé­

nagé en parking pour un immeuble collectif. Ce sont davantage les 

communes suburbaines de Moulins ,.. ·.. Wazemmes et Esquermes consti­

tuées ~ les usines et l'habitat des ouvriers qui sont atteintes 

dans leur structure même s si les démolitions des entreprises in­

dustrielles sont importantes à Wazemmes et Esquermes et le plus 

souvent accompagnées de l'édification de logements collectifs, 

depuis les logements aisés par des entreprises privées dans le 

quartier Vauban, jusqu'à des projets sociaux de grande envergure 

Pour Wazemmes, c'est surtout à Moulins, quartier possédant les 

plus grosses entreprises, que l'on pouvait presque qualifier de 

"zone industrielle", que les démolitions affectent le plus le tissu 

Urbain. De vastes ilots sont rasés pour faire place à des logements 

sociaux alors que les anciens espaces des courées sont laissés à 

l'état de friche. La réhabilitation de ces surfaces industrielles 

en surfaces habitables plutôt que leur destruction devrait éviter 

les inconvénients de l'éclatement de la structure urbaine • 

• Dans la périphérie, le secteur de Fives voit la destruction 

de nombreux espaces industriels du XIXème, en particulier le long 

des axes principaux qui se transforment en surfaces commerciales 

ou habitat collectif• La partie Nord de Fives, dans le périmètre 

de la Z.A.D, voit ses ateliers industriels détruits et les surfa­

ces libérée~·:· en attente d'un réaménagement. 

-Autour de Lille-centre, les ateliers et usines détruits 

font place à de nouveaux ateliers de réparation industrielle, de 

même vocation que celle de leur origine : il ne f! agit donc ici 

en ~ucun cas de désindustrialisation comme précédemment-. 

-Les équipem~nts collectifs: 

Nous avons vu que peu de locaux d'enseignement et de recher­

che disparaissent même si beaucoup sont désaffectés. Par contre, 



de nombreux locaux religieux, en particulier vers Lille-Vauban et 

Es~uermes disparaissent au profit d'un habitat collectif de pro­

moteurs ou de centre d'hébergement pour étudiants, patronnés par 

les facultés catholiques. 

Les'locaux à activités sanitaires vétustes du XIXème 

siècle sont remplacés sur place par des locaux-:à·même destination, 

dans la ceinture Sud de Lille et au Nord avec le cas particulier de 

l'Hospice Général de Louis XV. 

A partir de cet inventaire des démolitions-constructions 

et de leur localisation, nous allons tenter à l'aide de la carte 

no 2 une sectorisatbn des nouvelles constructions afin de déceler 

s'il y a ou non une nouvelle utilisation du sol urbain. 

B~:' LA CARTE DES CONSTRUCTIONS ET LA NOUVELLE UTILI-
~~---------------------------------------------t...: • ... ). 

SATION DU SOL -------------
Dans la nouvelle utilisation du sol par substitution 

de bâtiments, une nouvelle spécificité des zones urbaines définies 
\ 

Préalablement se fait jour,qui remet en cause le découpage initial. 

Il apparait d'emblée que le noyau historique éclate 

Vers le Sud : c'est un centre des affaires qui s'agrandit en en­

globant une nouvelle couronne vers le Sud jusqu'à la rue Solférino 

et même auŒlà, dans la partie Ouest, par le Boulevard Vauban et 

la rue Nationale. 

Dans la zone la plus centrale, la substitution se fait 

au profit d'un habitat collectif associé au commerce et aux bureaux 

Dans la première couronne, la spécialisation se fait davantage en 

faveur des bureaux liés à l'habitat collectif, le secteur commer-



cial formant à Lille un noyau très compact. Une deuxième couronne 

,uoique très irrégulière, peut-être observée en faveur des immeu­

bles de bureaux, d'une part au Nord-Est vers le Boulevard Carnot 

et la rue de Courtrai, d'autre part vers le Sud-Ouest du centre 

Par le Boulevard Vauban et. la rue Nationale. 

Quant au Vieux Lille, ses transformations effectives 

sont réalisées hors secteur sauvegardé par l'apparition d'un ha­

bitat collectif tant aisé qu'ouvrier et par la présence de quel­

ques foyers d'hébergement (personnes âgées et travailleurs immi­

grés). Les opérations mixtes sont rares. Dans le secteur sauve­

gardé, les opérations demstructuration sont très lentes à ~e réa­

liser, malgré les destructions entamées ou amorcées : nous n'en 

ferons donc pas cas dans ce chapitre. 

Nous avons vu comment le centre des affaires s'était 

étendu à l'Est et à l'Ouest et préférentiellement dans sa partie 

Sud depuis le port fluvial jusqu'à la zone administrative sur les 

anciennes fortifications, au delà de Saint sauveur, lui même réin­

~esti. 

Le reste de la ville intra-muros se subdivise en plu­

sieurs zones : des mutations profondes en étendue et en nature de 

bâtiments affectent l'Ouest de la ville du XIXème. Depuis les Bou­

levards périphériques de l'Ouest et du Sud Ouest (Bd de la Moselle) 

jusqu'au niveau de la rue d'Esquermes et la rue Gambetta, nous 

assistons à la prolifération de nouvelles constructions d'habita­

tions collectives tant en place d'anciens locaux industriels que 

d'habitat individuel. Par contre, dans le quartier de Wazemmes ~ses 

abords, les opérations de reconstruction sont beaucoup plus lentes 

à êtr~ réalisées. Quelques bureaux, quelques ateliers industriels 

de réparations sont mis en place ainsi que des équipements sociaux. 



on assiste dans le. quartier de Moulins à une substitution morpho­

logique et fonctionnelle plus rapide dans la mesure où les sur­

faces libérées par les industries sont vastes et facilement "ré­

investibles". outre quelques bureaux et commerces soutenant les 

activités traditionnelles restantes, il s'agit pour l'ensemble de 

grosses unités d'habitat social qui sont à la baseœun nouveau 

climat social et d'une nouvelle organisation de la vie de quartier; 

le travail s'excerçant désormais à l'extérieur. 

Dans les zones périphériques, nous verrons comment 

l'urbanisation nouvelle se fait davantage par annexion de nouveaux 

terrains que par substitution. Néanmoins, dans les zones denses 

et urbanisées depuis le XIXème, des tnansformations importantes 

sont à noter à l'Est : l'axe de Lille à Mons en Baroeul, c'est à 

dire le quartier de Saint Maurice des Champs passe d'un habitat 

individuel moyen ou aisé à un habitat collectif moyen ou aisé l 

le système de nla rue 11 est considérablement perturbé dans cette 

zone où les collectifs sont volontiers constrùits en recul de 

l'alignement traditionnel. Le parcellaire laniéré et morcellé 

des habitations individuelles avec jardins est remembré en faveur 

de grosses unités. La reprise de surfaces d'entrepôts (anciens 

entrepôts des Tramways) ou de grosses maisons bourgeoises oureli~ 

gieuses permet des opérations de constructions plus importantes 

encore (groupe H.L.M ••• ). 

Le secteur de Fives, outre la Z.A.D non encore cons­

truite, reste une zone à vocation secondaire, encore qu'il y ait 

une mutation dans le typeœs industries qui passent d'activités 

fondamentales à des activités de services urbains. 



Nous retrouvons d'ailleurs cette caractéristique sur 

les grands axes des Faubourgs Sud de la ville, où les ateliers de 

stockage ou de réparations s'associent volontiers à des bureaux. 

Les équipements collectifs nouveaux1 à savoi~ surtout 

les cliniques privée7 s'établissent au Nord Est et au Nord Ouest 

de lB: ville, en place d'habitations individuelles ouse rénovent 

sur place à l'intérieur de la ville. 

En cëonclusion de ces cartes, il appara1t donc que 1 e 

centre des affaires s' aggrandit vers le Sud, les vieux quartiers 

industriels se densifient démographiquement et sont atteints par 

la tertiairisation. Les quartiers périphériques se densifient eux 

aussi et accueillent de nouvelles activités de services. 

C- LES MODIFICATIONS STRUCTURELLES DE L'ESPACE URBAIN z --------------------------------------------------
Aux différents changements d'affectation du sol:.·.urbain 

correspondent des modifications sensibles de la trame d'organisation 

du tissu urbain '(1). L'appropriation du sol èt sa prise en charge 

Par les différents partenaires et décideurs du réaménagement ur­

bain entra1nent plus ou moins clairement des changements d'échelle 

de Parcellaire; des nouvelles articulations d'une zone à 1' autre, 

·allant de la rupture à l'intérieur d'un quartier anciennement cons­

titué (Wazemmes, de part et d'autre de la rue Gambetta), à la fusion 

de zones auparavant disssemblables de par leurs fonctions (secteur 

Vauban). 

A partir de l'analyse de deux secteurs précis en bou­

leversement structurel depuis 10 ans, nous essaierons, malgré une 

(1) Pinchemel, définition du paysage urbain, ses éléments constitu­
tifs, 



comptabilisation difficile des phénomènes, de repérer les éléments 

d'une_nouvelle trame d'organisation urbaine. 

1) Moulins-Lille carte n° 4. 
-------------~-----------

- Les nouvelles réalisations : 

Les démolitions se sont succédées sur le territoire 

de Moulins-Lille en 10 années, entraînant la disparition de vastes 

constructions industrielles et de l'habitat ouvrier qui.leur était 

associé. Les 22 opérations de démolitions recensées font place à 

13 opérations d'habitat collectif, 5 espaces ~n friche, 3 pro­

grammes d'équipement et à l'installation d'un magasin de commerce 

alimentaire. Il faut ajouter à ces démolitions la mise en dispo­

nibilité de locaux industriels ou d'habitation, souvent murés mais 

non détruits, ainsi que la reconvertion de bâtiments pour de nou­

Veaux usages s 2 sociétés commerciales, l'une dans l'automobilè, 

l'autre dans le mobilie~ s'agrandissent et investissent d'anciens 

locaux industriels. La reconversion des filatures Le Blan en lo-

gements et équipements associés constitue un nouveau type de ré­

novation. Les mutations du quartier se font ici au profit de l'ha­

bitat collectif; Les 13 opérations se répartissent en "3grosses 

opérations de logements H.L.M, 3 foyers d'hébergement, 7 immeu­

bles collectifs, petits ou moyens, plus ou moins luxueux, selon 

leur emplacement et leur environnement direct. La faiblesse des 

·investissements tertiaires est remarquable : 2 opérations impor­

tantes, un oentre de P.T.T et de la Caisse d'Epargne, et un·cen­

tre de la sécurité sociale. Pour le reste, il s'agit de l'agran­

dissement d'une crèche déjà existante et de la rénovation sur pla­

ce d'une école. 

- Les modifications de la struct~re urbaine 

Les nouvelles affectations du sol urbain se font à des 

échelles variablesl'ampleur ~es opérations à Moulins-Lille est ren-
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due possible par la morphologie urbàine héritée de l'implantation 

des grandes usipes du XIXème siècle. Une opération est à l'échelle 

d'un ilot complet. 5 opérations affectent au moins ~ ilot. 

10 opérations se localisent sur des sec-

teurs plus restreints à l'échelle d'une parcelle de propriété pri­

vée bourgeoise ou de petits ateliers : ce sont les localisations 

Préférentielles des petits collectifs de résidence mais aussi de 

la C.O~·O.P ; la crèche et 1 1 école s 1 agrandissent sur des terrains 

déjà affectés à ces utilisations. 

Les 5 friches ou terrains d'attente sont des espaces 
relativement restreints en front à rue et, à une exception près, 

(rue d'Arras~ atteignant rarement le coeur de l'ilôt. 

Nous ne constatons pas de modifications dans la mor­

Phologie urbaine : ni ouverture, ni fermeture de voies de circu­

lation ; les rues sont les mêmes : la trame d'organisation 'ur­

baine reste la même, y compris dans le découpage parcellaire dans 

la mesure où les nouveaux espaces construits utilisent l'ensemble 

des parcelles libérées z à la destruction d'un ensemble industriel 

dans sa totalité correspond une seule opération de logements (cf. : 
\ . 

Usine Crane et ensemble H.L.M Trévise). 

Cependant, les trames d'utilisation et d'a~opriation 

du~1 urbain son~ elle; profondément modifiées ; ! un espace in­

dustriel succède un espace d'habitat, à une propriété privée et 

souvent ~onolithique du sol urbain succède une appropriation col­

lective et municipale en rapport direct avec la désindustrialisa­

tion. 

L'habitat ouvrier sous forme d'habitat individuel mé-
~ 

diocre ou de courées est~lui peu touché et reste vivace malgré le 
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déplacement des activités secondaires vers la périphérie et la 

destruction de quelques courées en même temps que les usines. On 

note cependant çà et là dans le quartier des rangées de maisons 

insalubres murées et en attente d'une démolition. 

En résumé, le quartier de Moulins de 1968 à 1978 rem­

Place sa fonction inudstrielle par une fonction résidentielle de 

type populaire. Ces modifications fondamentales pour ie devenir 

du quartier, dans sa vie propre et dans ses rapports avec les au­

tres secteurs urbains sont peu lisibles au niveau morphologique : 

le quartier reste enclavé dans les limites matérialisées par· .les 

Boulevards extérieurs et 1 e Boulevard périphérique. La masse des 

Usines est remplacée par la ·masse des opérations de logements col­

lectifs de type H.L.M. Les infrastructures d équipement et de ser­

Vices à la population restent les mêmes. Il faudra attendre la ré­

alisation du projet "Le Blan" pour qu'apparaisse véritablement un 

nouvel apport tertiaire lié à la vie quotidienne. Les voies de com­

munication et de transit ne sont pas non plus remises en cause, ni 

dans leur hiérarchisation, ni dans leur capacités de transit, face 

aux nouvelles affectations (démographiques et fonctionnelles) du 

quartier. 

-Les nouvelles réalisations : 

Le secteur choisi ne correspond pas à un quartier bien 

déterminé mais plutôt à une zone d'intense turbulence morphologique 

et fonctionnelle durant les 10 années étudiées. Il s'agit d'une 

zone urbaine limitée au Nord par la rue Jacquemars ~lée:, à l'Est 
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par la rue des stations;au Sud par la Place Cormontaigne et à l'Ouest 

Par le Boulevard périphérique : à l'intérieur de ces limites nous 

dénombrons 58 opérations de réaménagement et de réutilisation du 

tissu urbain : 37 concernent des opérations d'habitat collectif 

2 sont de type H.L.M, 2 sont des foyers de personnes âgées. Les 33 

restantes sont le fait des S.C.I; 9 concernent des immeubles de 

bureaux, 4 concernent des équipements (3 dans le cadre des Facul­

tés catholiques, 1 pour la rénovation sur place d'une école pri­

maire). Deux sont des opérations mixtes associant bureaux et lo­

gements. Cinq concernent des parcelles de démolitions pas encore 

reconstruites. 

Le secteur qui mélangeait ateliers industriels, entre­

PÔts, habitat ouvrier et habitat aisé se modifie en faveur d'un 

habitat collectif aisé et d'équipements tertiaires de type bureaux 

Pas de commerces et peu d'équipements collectifs dans cette recon­

quête urbaine. 

-Les modifications de la structure urbaine : 

Les transformations à l'échelle de l'ilot sont rares 

' outre l'ilot anciennement affecté aux "Magasins Généraux", deux 

Petits ilots bordant la rueŒs Stations sont totalement détruits 

et remplacés par des habitations collectives. 

Quatre opérations affectent les demi-ilots : il s'agit 

de la démolition d'anciennes usines et de la réoccupation de &a sur-

face libérée par des logements en collec.tifs Résidence Cormontai-

gne, l'Arbonnoise, rue des Stations, résidence Decourchelle, rue 

Auber, avec l'entrée rue Roland et une entrée Decourchelle, en pla­

ce d'une usine qui comblait un intérieur d'ilot. 

Toutes les autres opérations sont des opérations ponc-



tuelles de la taille d'une ou deux parcelles contigues. Elles cor­

respondent quelquefois à la démolition d'unmtrepôt mais plus sou­

vent à la démolition de l'habitat individuel bourgeois du XIXème, 

ou plus à l'Ouest (entre l'ancien quai Vauban et la rue Rolland) 

à la destruction d'un habitat individuel ouvrier. 

Cette succession de petites opérations au coup par coup 

Provoque une densification dutissu urbain par élévation en hauteur 

des immeubles et suppression des espaces libres ou sous-occupés des 

intérieurs d'1lots. 

Cêntrairement à Moulins,nous notons ici très peu de fri­

che et aucune maison murée ou immeuble désaffecté. Less~~ions 
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de bâtiments se font très rapidemen~ à la démolition succède im­

médiatement la reconstruction et le <Épart de locataires hors d 'un 

habitat ancien mais~ confortable est quelquefois bmtal·.,sous la pres­

sion des nouveaux propriétaires fonciers (cf. : Vauban Bld). 

Ce dynamisme dans le réaménagement est:cn •.autant à la 

taille moyenne ou restreinteŒs opérations qu'au phénomène de la 

concurrence entre lE différents promoteurs, que ce soit pour l'ha­

bitat ou pour l'implantation des activités tertiaires de bureaux. 

Aucune procédure officielle de type Z.A.D ou Z.A.C ne vient frei­

ner ni contrôler ces différentes opérations privées. Mais en même 

temps aucun équipement public, aucun commerce quotidien ne sont 

crées en-fonction de l'arrivée massive d'une nouvelle population. 

La réaffectation des espaces reste ponctuelle et n'entraîne pas de 

Véritable réaménagement de secteur basée sur un choix urbanistique. 

ta rentabilité l'emporte sur une rationalisation programmée et fonc­

tionnelle de l'espace urbain. 

Ainsi, de 1968 à 1978, le secteur Vauban,_ rue Nationale 

se modifie considérablement : l'ouest industriel et résidentiel de­

vient tertiaire dans sa partie la plus proche du œntre ville ; 1 es 



résidences collectives aisées se multiplient en place de l'ancien 

habitat bourgeois, de __ 'part et d' au"tz des facultés catholiques qui 

elles se densifient sur place plutôt que de rJ installer à :-.la pé­

riphérie de 1' agglomération. Plus encore qu • à Moulins, la morpho­

logie urbaine reste la même dans la mesure où les substitutions ' 

n'affectent que des parcelles moyennes ou petites. Dans certains 

cas, la volonté des promoteurs d'assurer un certain "standing" à 

leurs immeubles d'habitation, a permis la préservation des jar­

dins privés des anciennes demeures (angle de la rœNationale, Bd 

Vauban) évitant ainsi une surdensification du quartier par les 

bâtiments. 

Ces deux exemples, "Moulins" et "Vauban", montrent 1 a 

Preignance des anciennes trames d'organisation et d'utilisation du 

sol dans le tissu urbain malgré le dynamisme actuel. Cependant, la 

qualité et les objectifs de la reconquête urbaine sont fonction de 

la nouvelle trame d'appropriation du sol, c'est à dire en rapport 

avec les différents intervenants et act~s du réaménagement urbain. 

Le quartier industriel et populaire de Moulins tend à 

devenir, par l'intermédiaire~instances offic~lles une zone d'ha­

bitat populaire et d'équipements tertiaires de base. Le secteur 

Vauban industriel et bourgeois-mais aussi tertiaire grâce aux 

équipements:scolaires et universitiares privés, tend, par l'inter­

médiaire de promoteurs privés à devenir un second centre des affai­

res par la priorité donnée à la construction des bureaux et une 
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zone d'habitat des tanding de par la qualité des résidences nouvelles. 

Comment expliquer une telle divergence dans le dévelop­

Pement de œux quartiers lillois intra-muros en regard des essais 

de planification et d'urbanisme de ces 10 dernières années ? 



II - LES RESULTATS GLOBAUX DE LA NOUVELLE CONSOMMATION 

D'ESPACE DE L'URBANISATION • 

A- LA CONSOMMATION D'ESPACE 1 ------------------------
Avant d'aborder l'analyse de l'ensemble des fonctions 

de l'espace urbain dans leur rapport avec la nouvelle utilisation 

du sol et la nouvelle consommationd'espace, il nous semble néces­

saire de présenter succintement quelques tableaux de statistiques 

globales qui précisent et complètent quantitativement les résul­

tats exposés précédemment. , 

En effet, à partir des statistiques de la Direction 

Départementale de 1 'Equipement, nous avons ell accès ,,aux fidm.es 

des permis de construire accordés de 1968 à 1978 ce qui nous per­

met de faire un état des constructions réalisées durant cette pé­

riode, quelque soit l'état antérieur du sol. Nous avons donc dans 

ces statistiques les constructions urbaines après destruction, 

mais aussi les opérations sur terrains anciennement libérés et 

demeurés:en friche pendant plus de 10 ans et les opérations sur 

terrains non urbanisés (non construits) jusqu'à présent. 

Les fiches de type permis de construire 107 et celles 

du fichier Sirocco, présentées dans 1 'introduction, sont à 1 'ori­

gine des tableaux ci-après. Les résultats les plus précis quant 

à une nouvelle consommation d'espace de l'urbanisation, de 1968 

à 1977, inclu, sont ceux concernant les opérations immobilières 

comprenant au moins un logement, même si leur destination princi­

Pale n'est pas la résidence. Il faut attendre le mois d'octobre 75 

Pour connaitre les surfaces totales des 'terrains consommées par les 

activités autres que la résidence et ne comportant aucun logement. 



Les ré sul tata les plus exhaustifs quant au nombre et à 

la nature des opérations immobilières effectuées pendant ces dix 

années sont obtenus par lecture du listing de l'équipement fai­

sant état de toutes les demandes acceptées d'opérations de cons­

truction, de transformations ou d'aménagèment de façades quelque 

soit la destination des locaux. 

Sur les 1850 opérations relevées par l'intermédiaire 

des permis de construire demandés ~ acceptés de janvier 1968 à 

décembre 77, 750 .concernent des réfections externes de façades 

de magasins ou de maisons à caractère architectural classé. Nous 

en ferons très peu de cas par ailleurs, dans la mesure où ces opé­

rations ne déterminent aucune nouvelle consommation d'espace~ sont 

surtout destinées à transformer un paysage commercial variable avec 

la mode (leur localisation a cependant :·_une importance et révèle 

le dynamisme commercial de certains secteurs de la ville plutôt 

que d'autres.). 

Dans les 1 100 opérations restantes environ 430 con­

cernent des reconstructions à la suite de désaffection et rasage 

de bâtiments anciens, si nous nous basons sur les statistiques 
. \ 

données par la mairie\ les permis de construire ne nous donnent 

Pas, en effet, la destination antérieure des sols nouvellement 

investis. 

50 opérations concernent des transformations de locaux 

existants, soit par une surélévation, soit par annexion d'une 

Partie de la parcelle encore disponible. 

Restent donc 620 opérations sur terrains non encore uti­

lisés qu'il s'agisse de friches internes à la ville, de grandes 

Parcelles urbaines subdivisées ou d'espaces périphériques encore 

ruraux ou en attente d'une spéculatbn. 

Sur le total des ndications du listing pour 10 ans, 43,2 % 



des opérations concernent donc des réfections de détail, 23,3 % 

concernent des reconstructions et 33,5 % concernent une nouvelle 

urbanisation par bourrage interne sur terrains libres. 

1) Permis de construire 107 et Fichier Sirocco 

A partir des fiches détaillées de permis de construire, 

qui concernent donc les opérations comportant au moins un logement, 

c'est à dire environ 400 opérations, nous avons une première ap­

proche de la surface urbaine consommée par cette urbanisation dif­

fuse nouvelle. 

Le tableau II nous donne par année les correspondances 

entre le nombre d'opérations de construction et la surface consom­

mée totale :ainsi, de 68 à 78, pour 363 opérations de construction, 

la ·Consommation d'espace est de 919.062 m2, soit un peu plus de 

90 ha. Si nous ansidérons donc que 2 300 m2 est une moyenne accep­

table pour une opération de construction, les quelques 650 opéra­

tions spécifiques secondaires ou tertiaires restantes auraient 

consommé z 1 495 000 m2 soit 149 ha. La consommation d'espace de 

l'urbanisation dans la commune de Lille,pour 10 années toutes nou-
' . 

Velles emprisesœ terrains comprises, se monterait donc environ à 

240 ha, soit 11,2% du territoire communal ur~isé ou réurbanisé. 

Ces probalités de consommation d'espace par les activités secondai­

res et tertiaires sont confirmés par les chiffres et moyennes des 

années 1976 et 1977 qui eux sont véritablement connus (cf. annexe 

tableau II) : en fait, la surface consommée par les activités pro­

ductives varie de 60 à 70 % de la surface consommée totale. 

Ce chiffre et ce pourcentage ne tiennent évidemment pas 
J 
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compte de l'emprise des infrastructures nouvelles ou en modifications 

nécessaires à cette reprise en mains du tissu urbain. En fait, ces 
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nouvelles infrastructures apparaissent très peu dans le tissu cons­

titué de la ville intra-muros ; les modifications ~-sont essentielle­

ment périphériques,liées au développement de l'habitat collectif et 

à l'aménagement de ses abords tant dans la zone de ceinture que 

dans les terrains communaux extra-mures. Le changement de trajet 

etœ gabarit du canal de la Deule, les améliorations du boulevard 

périphérique et des accès aux communes suburbaines sont autant de 

surfaces urbaines investies pour l'aménagement collectif. Il faut 

ajouter à cela les démolitions entreprises pour un nouvel accès 

à la gare et pour la route express vers Fives, ainsi que les dif­

férentes démolitions qui longent le cheminement du futur Métro. 

Mais notre étude de consommation d'espace se bornera 

principalement à l'étude de l'emprise des constructions nouvelles 

dans la ville. 

Si nous reprenons le tableau II, nous avons donc un 

échantillon des transformations urbaines réelles. Le nombre de 

constructions varie peu d'une année à l'autre : de 30 à 40 opéra-, 
\ 

tiens comportant ·au moins 1 logement. Dans la~colonner.B nous avons 

reporté le nombre de constructions concernant plus spécifiquement 

des activités secondaires ou tertiaires : le nombre varie de 60 à 

90 par année, auquel il faudrait soustraire le nombre d'opérations 

mixtes (colonne 6 ) pour plus de précision. (Nous trouvons un nom­

bre variant de 50 à 80 selon les années ). Ainsi le total des opé­

rations de constructions nouvelles varie peud 'une année à l'autre 

(colonne)' ). Les années 1968, 1971, 1972, et 1973 totalisent cha­

cune plus de 100 opérations. Pour les autres, le chiffre varie peu 

de 86 à 98. Par contre, la consommation d'espace indiquée dans la 
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colonne 2 et calculée d'après les statistiques de la D.D.E, même 

si elle ne correspond qu'aux opérations comportant au moins un 

logement, est très cvariable d'une année à l'autre. 1968, 1971 

se distinguent par une forte consommation d'espace : respecti­

vement 132 117 m2 et 106 921 m2, ceci da aux constructions de 

H.L.M dœgroupes Arbrisseau et Croisette au Sud te Lille qui 

bouleversent les moyennes des surfaces. Par contre 1974 appara1t 

comme une année de faible consommation d'esp~ce (moins de 30 000 

m2 pour le même échantillon). Il faut attenfre 1975 pour une re­

prise du dynamisme urbain par mutation de l'utilisation du sol 

tant libre que bâti. Les trois dernières années de nos statisti­

ques 75 - 76 et 77 totalisent près de 50 % (46,5 %) de la consom-

mation d'espace par l'urbanisatbn nouvelle ou par substitution. 

Nous pouvons déjà affirmer le rôle primordial de 

l'O.P.H.L.M de la communauté dans les fortes consommations d'es­

paces des années 6~·71 et 75. L~utilisation de terrains de gran­

des surfaces libres à la périphérie de la commune annonce une ur­

banisation par bourrage périphérique intense. De même, l'accélé-

' ration de la consommation d'espace à partir de 1975 indique des 

remaniements profonds dans le tissu urbain, liés autant à des 

surfaces de bureaux associés à de l'habitat, qu'à l'habitat col­

lectif seul. Il s'agira d'analyser le rôle des différents parte­

naires à l'aménagement et à la transformation de la ville dans 

ces 3 dernières années. 

2) Les opérations de constructions tableau III • 

• Résultats globaux : 

Une première approche peut-être faite de la part ré-

servée aux différentes catégories de constructeurs en regard de 
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la surface nouvelle urbanisée. Dans les opérations comprenant au 

moins un logement, de 1968 à 1977 inclus, 54 opérations sont le 

fait d'organismes H.L.M ou coopératifs s elles totalisent près de 

385 000 m2, soit 38,5 hectares. 181 opérations sont le fait de so­

ciétés de construction, quelque soit leur origine ; elles totali­

sent 317 000 m2 soit près de 32 hectares. Enfin, 140 opérations sont 

le fait de particuliers et totalisent 63 312 m2 soit un peu plus 

de 6 hectares. Il faut ajouter à ces trois catégories la part ré­

servée aux organismes officiels c'est à dire, les opérations comman­

dées par l'Etat ou la Commune qui pour un·total de 25 consomment 

Près de 5 hectares. 

Ainsi, sur 400 opérations de constructions, les orga-

nismes coopératifs H.L.M pour 13,5 % des opérations, totalisent 

47% de la surface consommée en 10 ans. Les sociétésr.ivées de cons­

tructions, avec 45,25 % des opérations, consomment 39 % de la sur­

face nouvellement urbanisée par les 400 opérations. ~es particu­

liers avec 35 % des opérations, ne consomment que 7,5 % de cette 

surface. L'Etat, le département ou la commune, avec 6,25 % du to­

tal des opérations, s'approprient 6,5% du territoire de la nou­

Yelle urbanisation. 

D'emblée, nous constatons que la surface moyenne de 

terrain consommé pour une opération est très variable en fonction 

des différentes catégories de constructeurs. Si la moyenne géné­

rale de surface d'une opération est de 2 300m2, celle-ci varie 

de plus de 7 000 m2 pour les organismes H.L.M, à moins de 454 m2 

pour les particuliers, 1 800 m2 pour les sociétés de constructions 

et 2 000 m2 pour les cQnstructions d'état ou assimilées. 

• Variations annuelles : 

Si la consommation d'espace pour les constructions des 
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particuliers est à peu près constante d'une année sur l'autre 

et voisine autour de 5 000 m2 par an, nous observons des poin­

tes dans les consommations de surfaces des Sociétés de construc-

tions : 1971, 1973 et 1975 sont autant d'années de forte consom­

mations c~ et~·de.~nombreuses constructions. Parallèlement, les Of­

fices dé H.L.M et les coopératives affichent de fortes consomma­

tions d'espaces liées à de grosses unités de construction en 1968, 

1971, 1975 et 1977. Comme il s'agit essentiellement de construc­

tions liées au logement, nous étudierons ces variabilités et leur 

contexte dms la 3ème partie. 

3) Les surfaces moyennes des opérations selon les 
catégories de constructeurs (tableau IV): 

6 \ 

Nous avons regroupé dans ce~bleau cinq catégories de 

surfaces de "terrains correspondant à cinq seuils possibles pour une 

répartition quantitative de la consommation d'espace selon les 

différents constructeurs. 

- La première catégorie regroupe les terrains de moins 

de 500 m2 : elle représente près de 30 % du total des t errains à 
\ 

urbaniser. Elle est le fait essentiellement des opérations de par­

ticuliers (64 % du total). Viennent,ensuite les sociétés de cons­

tructions avec près de 32% du total. Les constructions d'état 

>.ou de coopératives ne sont pratiquement pas représentés ici. La 

répartition des opérations par année entre 68 et·78 est à peu près 

constante, avec cependant une pointe en 1971 pour les Sociétés. 

-La deuxième catégorie correspond aux terrains de 500 

à 1 000 m2 supportant des constructions nouvelles : Ces parcelles 

constituent un peu moins de 25% de l'ensemble des opérations et 

sont surtout le fait des sociétés immobilières avec un peu plus 

de 50 % des opérations de la catégorie. Les particuliers sont en-
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core bien représentés avec près de 39 % des opérations. La répar­

tition par année est régulière en ce qui concerne les particuliers; 

par contre, nous observons une accélération de la construction par 

les sociétés de constructions à partir de 1974. 

-La troisième catégorie, la plus important~ regroupe 

33 % des opérations de constructions et correspond à des parcelles 

de 1 000 à 5 000 m2. C'est là que les sociétés de constructions et 

en particulier les Sociétés Civiles immobilières investissent le 

plus : 65 % des opérations de la catégorie III sont leur fait 

les années 71 -r1972 , 1973, 1974, 1975 et 1976 sont importantes 

dans ce type de construction. Les opérations de particuliers devien-,~ 

nent, elles, au contraire, plus anecdotiques avec moins de 11 % des 

opérations. Par contre, nous observons une montée des opérations 

des H.L.M et assimilés, ainsi que les diver~sconstructions com­

munales ou étatiques (il s'agit en général de logements de concier­

ge ou de fonction de même catégorie que des H.L.M); 24% du total. 

Leur répartition par année est constante, excepté une pointe en 

1977-

- Quand nous arrivons à la quatrième catégorie, réunis­

sant les nouvelles parcelles urbanisées de 5 000 à 10 000 m2 soit 

près de 6,5 % des opérations, les particuliers disparaissent et 

les opérations des sociétés de constructions et des H.L.M et as­

similés se partagent le territoire. Si le nombre d'opérations est 

constant d'année en année pour les H.L.M et assimilés, variant de 

zéro à deux, nous observons une pointe en 1975 pour les sociétés 

immobilières privées. 

Quant à la cinquième catégorie, c'est à dire celle 

des terrains de plus de 10 000 m2, qui regroupe aussi 6,5 % des 



opérations totales, elle ,'est surtout 1 'apanage des sociétés de 

H.L.M et assimilés avec 70 % du total • Les sociétés immobilières 

privées arrivent pau à lutter contre les moyens excep~ionnels of­

ferts par la collectivité aux opérations officielles. Les années 

75 et 77 sont importantes pour les H.L.M dans la mesure où de 

grandes surfaces sont investies qui correspondent 'à des secteurs , 
de rénovation (Wazemmes, Moulins, Fives-Nord). 

Ainsi, petites parcelles aux particùliers, moyennes 

parcelles aux sociétés immobilières privées et grandes parcelles 

aux sociétés de H.L.M introduisent une nouvelle découpe du tissu 

urbain et un nouveau paysage. 

4) Les adresses des constructeurs tableau V 

Nous avons tenu à présenter :un tableau regroupant les 

localisations des sièges sociaux des différentes sociétés de cons­

truction, toutes catégories confondues. Les succursales ne sont 

malheureusement pas données comme telles, et les résultats en sont 

faussés en faveur de la commune de Lille. 

Ainsi, 72,5 % des opérations sont traitées directement 

dans la commune et regroupent plus de 80 %de la surface consommée 

à Lille, pour la période de 10 années qui nous intéresse. Les an­

nées forces 68, 71, 75 et 77 correspondent aux pointes des socié­

tés H.L.M locales. 

Près de 20 % des,•opérations sont traitées à partir des 

communes suburbaines de Lille et ne groupent que 10,3 % de la 

surface consommée. Il s'agit des sièges sociaux de sociétés civiles 

immobilières souvent sous la coupe d'tin entrepreneur ou d'une agen-

ce d'architec~ure. 
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Quelques opérations sont promues depuis d'autres villes 

de la région Nord-Pas de Calais : 3,4 ~ du total pour 2,5 ~ de la 

surface consommée : il s'agit ici d'exceptions, souvent transfor­

mations ou rénovations à la suite d'héritages de particuliers à 

des fins de locations. Très peu d'opérations sont gérées par d'au­

tres régions de France : exceptionnellement, l'Est (Strasbourg) 

est représenté avec 1,7 ~des opérations et moins de 1 ~de la 

surface consommée. 

Par contre, 3,4 ~ des opérations sont décidées et gérées 

par Paris sans intermédiaire. Il s'agit d'opérations relativement 

importantes en tŒt. que consommation d'espace : 5,1 ~de la consom­

mation ::.totale. , c'est à dire les surfaces moyennes les plus impor­

tantes par opérations ( 3 050 m2 contre 2 300 m2 pour la commune 

de Lille). Ce sont des sociétés civiles immobilières qui trustent 

des opérations mixtes bureaux + habitat collectif qui sont ici le 

plus représentées. 

Nous verrons par ailleurs comment les sociétés anglaises 

de promotion de bureaux se sont infiltrées dans le partage du ter-
\ 

ritoire lillois. 

La totalisation des surfaces planÇ.hers est une autre 

façon d'appréhender la consommation de l'espace par les différents 

agents de~.l'urbanisation. Elle a l'avantage, dans le cadre de cette 

étude d'être exhaustUe, dans la mesure où dans tous les types de 

fiches de la D.D.E, y compris le listing, la surface-plancher est 

indiquée pour chaque opération. 
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Le tableau VI permet de faire la part entre les surfaces 

plancher à usage d'habitation et les surfaces plancher à usage 

d'activité productive, en rapport avec la surface plancher to­

tale construite où destinée à être construite de 1968 à 1978. 

Ainsi, plus de 160 hectares en surface plancher sont 

construits. Il s'agit de la surface plancher utile, c'est-à-dire 

soit surface habitable, soit surface plancher hors~- oeuvre, dans 

le cas d'opérations d'activités secondaires et tertiaires. 

(Il est à noter que dans le cas de surfaces planchers 

non habitables, les résultats donnés par le listing D.D.E ne sont 

complets que pour 80 % des opérations. Le chiffre global obtenu 

est donc à rectifier). Nous pouvons donc considérer que les sur­

faces planchers utiles non habitables représentent réellement plus 

de 60 % de la surface plancher construite en 10 ans. Les surfaces 

planchers habitables représentent àinsi un peu moins de 40 % de la 

surface plancher utile. Nous retrouvons en gros ~es mêmes rapports 

que ceux suggérés dans la consommation totale de l'espace. Les 

années forces de la construction sont 1971 et 1975 en ce qui con­

cerne l'habitat. Les surfaces utiles non habitables se sont dé­

cidées essentiellement en 1969, 1973 et surtout 1977. Les années 

1969, 1971, 1973 et 1977 avec plus de 20 hectares de surfaces plan­

chers chacunes sont des années clés pour l'entreprise de grands 

chantiers urbains, même si ceux-ci mettent plusieurs années à être 

réalisés. 
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Conclusion nartielle t 
-----------~--------

A ce stade d'investigation sur la nature et 1 'importance 

des différentes mutations urbaines à Lille de 68 à 78, nous remar-

quons sur un même territoirc~communal la prolifération d'opérations 

de constructionset de démolitions répondant à des préoccupations 

différentes, sinon contradictoires. Déjà apparaissent des zones 

préférentielles de construction qui sont le fait de partenaires dif­

férents à la restructuration urbaine. Ainsi, on rase l'habitat in­

dividuel vétuste, chassant ainsi à l'extérieur de la c:ville une 

population pauvre ,·et souvent instable. Mais on rase aussi un ha­

bitat bourgeois de qualité sous prétexte de "non conformité à l'ha­

bitat actuel", et une population très aisée part à l'extérieur de 

la ville.La reconstruction cependant sert des enjeux démographi­

ques certains, mais en faveur d'une autre population, ni trop pau­

vre,ni trop aisée. Même les opérations de reconstruction de loge­

ments dits sociàux ne peuvent offrir un habitat à la population en 

partance. Nous en avionsŒjà vu l'effet par la reconstruction de 

Saint Sauveur où les logements sociaux sont offerts à une population 

r~lativement aisée, malgré les efforts notoires de l'OPHLM, pour . 
une municipalisation des sols (encore que cette politique ne devien-

ne sensible qu'à partir de 1975). 

Dans la mesure où l'habitat collectif moderne et confor­

table remplace l'habitat individuel, le profil de la ville change 

et des "zones réservées" apparaissent qui sont le fait des socié­

tés privées ~·où'·~des sociétés aidées, rarement les deux dans une 



même partie de la ville. Y aurait-il un partage du territoire à 

renouveller implicite ou explicite entre les Œcideurs publics et 

les décideurs privés ? Il apparait en tout cas que ce partage a 

été effectif jusqu'en 1977t.l'Ouest de la ville intra-muros étant 

le fait de sociétés privées dans ses mutations)et le Sud àinsi que 

le Sud-Est, le fait des sociétés de H.L.M. 

Les enjeux économiques observés par la nature des muta-
~ ~ 

tions urbaines sont ceux voulus par le processus de valorisation 

par le biais d'une plus grande centralité. Ainsi, sur l'ensemble 

de la commune mais principalement dans les zones proches du oen­

tre historique, la désindustrialisation va de pair avec la ter­

tiairisation même si les localisations ne se font pas par échan­

ge direct des terrains ou parcelles. Là encore, les commerces, 

fruits de l'initiative privée mais pouvant être aidés à leur 

établissement, les bureaux soit administratifs et_publics, soit 

privés se répartissent dans la ville selon Œs secteurs bien iden­

tifiables qui répondent à une politique implicite d'aménagement 

et de réaménagement du territoire urbain. 

La ponctualité géographique des démolitions,des réser-
\ 

ves foncières, des reconstructions, sur le territoire communal, 

fait apparaitre un "paysage en miettes" avec cependant des sec­

teurs plus touchés que d'autres dans la destructuration ou plus 

accomplis dans le renouveau. Lille change de paysage mais le 

processus est lent. 

-=-=-c:-=-
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D E U X I E M E P A R T I E 

LA DESINDUSTRIALISATION ET 

LA REINJECTION D'ACTIVITES ECONOMIQUES 



La demande de d~moli ti_ons1 en 10 ans
1 

de 83 ateliers in­

dustriels ou usines laisse présager une forte désindustrialisa­

tion. Celle-ci n'est pas entièrement négative puisqu'elle s'ac­

compagne de la construction de plus de 50 immeubles de bureaux. 

Lille, comme beaucoup de vill~ épanouies à la révolution indus­

trielle est le théâtre de mutations fondamentales dans ses acti­

vités économiques. Les fonctions de l'espace urbain évoluent (1) 

Si nous reprenons la formulation de Guigou concernant le conte­

nu de l'espace urbain et en particulier ses fonctions : nous 
~ ~ 

constatons qu'à Lille, les fonctions productives, c'est-à-dire 

liées à une activité économique sont en forte mutation : les 

espaces industriels se raréfient et se spécialisent en ateliers· 

urbains ; Les bureaux accroissent leur emprise d'espace ; les 

commerces et services multiplient leurs points d'action. Les 

équipements collectifs et les services publics se modernisent 

et transforment leurs objectifs. Les "'fonctions résidentielles 
\ 

Il 
et de loisirs sont aussi en pleine mutation qualitative encore 

qu'à Lille, les fonctions de loisirs ne sont présentes que sous 

l'angle des équipements collectifs(piscines, stades ••• ) Mais 

la transformation du type d'habitat est essentielle pour une 
\\ 

nouvelle conception de l'espace urbain. Quant aux fonctions 

relationnelles~ c'est-à-dire la voierie, nous avons vu que 

l'ensemble de la trame viaire avait peu changé, si ce n'est à 

l'intérieur de grosses opérations d'habitat.qui exigent de nou­

ve~ux modèles d'accessibilité. 

(1) J.L Guigou, soumission A.T.P ( C.N.R.S jan. 1972). 
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Les "fonctions d'attente" sont elles fortement représen­

tées et sont le fait non pas uniquement de la thésaurisation ou 

la spéculation mais bien plus d'une contre-spéculation, par le 

biais des Zones d'Aménagement différées (Z.A.D) et des réserves 

foncières à but social, quand la commune joue de son droit de 

préemption sur les terrains urbains. 

Ainsi, à partir des mutations des fonctions de l'espace 

urbain, les caractères de cet espace urbain vont eux aussi être 

transformés ; Les positions des nouvelles fonctions, leur acces­

sibilité, leur étendue et leurs formes ont une incidence direc­

te sur la morphologie urbaine, en même temps que le jeu des phé­

nomènes réglementaires (P.O.S, décrets d'urbanisme ••• ) va aider 

ou infléchir certaines directions spontanées de l'urbanisation. 

Il resterait à analyser comment les usagers de l'espace 

urbain recoivent et percoivent ces transformations et qui(?) .. ·r 

s'approprie ou utilise l'espace urbain nouveau. 
\ 

Quel est donc à Lille le moteur des mutations fonction­

nelles de l'espace urbain ~t en quoi ces transformations fonc­

tionnelles modifient-t-elles la morphologie de la ville et son 

vécu ? 



I. - LA DESINDUSTRIALISATION 

Le phénomène de désindustrialisation constaté à 

Lille s'applique à de nombreuses communes et agglomérations in­

duRtrielles et constitue une problématique à l'échelle de l'Eu-
.·.•· :1 
rope du Nord-Ouest et de toutes les villes et régions issues de 

la Révolution Industrielle. L'industrie issue de l'histoire mê-

me de la ville et partie intégrante du tissu urbain central 

"a fait son temps". Néanmoins, là Lille, l'intégration indus­

trielle a peu connu les effets du zoning issu de l'urbanisme 

d'Entre deux-guerres et surtout de l'Après-guerre avec les ap­

plications de la Charte d'Athènes ; Lille a vécu sur son acquis 

comme d'ailleurs les autres villes de la Métropole et les modi­

fications depuis une quinzaine d'années en sont plus brutales. 

\ 
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A - LES MOTEURS DE LA DESINDUSTRIALISATION 

Le principal moteur de la désindustrialisation est donc 

à rechercher dans les nouveaux rapports qu'entretiennent ville 

et fonction industrielle. Les entreprises présentesAdans Lille 

(ainsi que dans le reste de la Métropole, plus encore à Roubaix 

et Tourcoing) étaient des industries issues de la ville même, 

de sa bourgeoisie. L'industrie, par l'intermédiairè de labour­

geoisie locale, était l'expression de la richesse urbaine, de 

sa prospérité. Elle impliquait une organisation de l'espace ur-

bain en rapport avec ses exigences la tertiairisation naissait 

de cette industrie même : les sièges sociaux des entreprises, 

les banques régionales fondées sur la plus-value industrielle, 

les commerces de gros et les réseaux de distribution de produits 

finis en sont des exemples. 

L'espace de l'habitat, que ce soit l'habitat aisé de la 
~ ~ 

bourgeoisie conquérante ou les cités ouvrières associées direc-
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tement ou non à l'espace du travail était un espace issu de l'in­

dustrie. De même, les espaces de représentation, Bourses de l'in­

dustrie et du Commerce, Bourse du travail, Sièges des associa-

ti ons, lieux('. de loisirs bourgeois ou ouvriers étaient eux mê­

me conséquence des usines ou des ateliers. Ainsi .. 1 'usine , à 

ce point d'intégration urbaine n' est ... pas considérée comme une 

nuisance mais bien plus comme un déclencheur économique. Et 

c'est sur cet acquis du XIXème siècle et des premières années 



de ce siècle que Lille a vécu malgré de lentes transformations 

dues à de nouvelles localisations industrielles en rapport avec 

de nouveaux besoins d'accessibilité et de nouvelles règles d'ur­

banisme. 

Or, la fonction industrielle actuelle n'est plus le ré­

sultat du dynamisme et des moyens d'une poignée de bourgeois ré­

gionaux. Les décisions sont hors de la ville qui n'est qu'un mail­

lon de la hiérarchie urbaine nationale et même internationale. La 

fonction industrielle n'est plus l'expression de la:Cité, mais 

elle est surimposée à la ville, à son organisation(1). La ville 

ne fait que réunir ~es meilleures conditions nécessaires à l'ar­

rivée de la nouvelle industrie.Il s'agit moins de créer des in­

dustries que de les attirer, par des terrains bien aménagés, par 

des dégrèvements fiscaux, par un accueil conforme aux exigences 

des nouveaux cadres de l'industrie tant par le biais d'un habi­

tat confortable que par le biais de la qualité ou la quantité 

des services offerts aux usagers. 
\ 

Les anciennes industries incluses dans le tissu urbain 

dense sont donc vouées à l'extinction ou au transfert et la 

désindustrialisation urbaine centrale et alors effective et ai-

dée par de nouveaux mécanismes financiers et par des réglementa 

d'urbanisme. 

A partir de 1966, Lille est promue centre d'une Métropo­

Ie d'équilibre. Un livre blanc, puis un schéma directeur d'amé-

(1) Pinchemel, "Réflexions sur les relations entre l'industrie 
et les villes, • Cahiers I.C.A.A 1968. 
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nagement et d'urbanisme va désormais diriger son développement 

et fixer ses principales options économiques. Il faut faire de 

Lille une ville-centre à l'échelle d'une région en pleine re­

structuration elle aussi. 

Le plan d'occupation des sols en précise les options 

premières et va encourager certaines initiatives d'abord chas­

ser toute industrie "polluante" de la ville centre et surtout de 

la ville intra-muros, n'y conserver que des activités tertiaires 

ou sans nuisances et densifier l'habitat. En fait, le P.O.S ne 

~aintient en place et ne développe que la grosse industrie et 

les ateliers industriels relativement récents localisés dans la 

ceinture périphérique et liés aux voies de communication en par­

ticulier la voie ferrée et les bretelles autoroutières au Sud 

et à l'Est et le canal à l'Ouest. Pour le reste ~es industries 

sont reléguées t:.. le. réT~.phérie de 1' acglomération dans des zones 

industrielles spécialement aménagées pour les accueillir (cf; : 

naissance et législation des Z.I février 68). 
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Autre moteur de la désindustrial~ration, il s'agit de la 

spéculation sur le prix du sol urbain ; .Elle se fait soit direc­

tement par les industriels eux mêmes qui se transforment pour la 

cause en S.C.I et rénovent leurs parcelles en logements collec­

tifs. Plus souvent, les terrains industriels se vendent aux pro­

moteurs, à des prix variant selon la distance au centre : ce sont 

bien souvent des locaux industriels déjà transformés en entrepôts 

contigUs ou non à l'ancienne maison de maître et son jardin : 



c'est le cas de beaucoup des opérations entre la rue Nationale 

et la ceinture ouest de la ville. 

Les plus grandes surfaces libérées par la fermeture des 

industries sont rachetées par l'Office Public des H.L.M pour la 

construction de logements sociaux. Mais les achats ne se font 

pas toujours au meilleur prix pour la ville ce qui parfois cau­

se un certain retard dans l'aboutissement de la construction. 

Et puis beaucoup de surfaces industrielles libérées de 

leurs activités restent à l'état de friche urbaine, en attente 

d'une valorisation économique du sol par les rénovations adja­

centes tant au niveau des logements que des infrastructures. Les 

réserves foncières peuvent ainsi jouer la spéculation comme le 

nivellement des prix du sol urbain 

B - LES LOCALISATIONS INDUSTRIELLES ET LEUR ---------------------------------------
EVQLUT.ICDN~ : \ _________ ,. •• 0 

La désindustrialisation centrale engendre des mutations 

profondes dans les localisations industrielles. A Lille, les 

départs des industries libèrent certaines zones plus que d'au­

tre7 à réinvestir par l'urbanisme. 

1)- Typologie des localisations industrielles tradition­
nelles et leurs mutations actuelles : 

Si nous reprenons la typologie adoptée par Jean Bastié 
pour Paris (1), trois types de localisation spontanée, hérités 

(1) Jean Bastié revue de Géographie alpine 1972 n° 2. 
"Typologie des localisations industrielles". 



essentiellement de la deuxième moitié du XIXème siècle et du dé­

blit du XXème peuvent être distingués : 
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• Ce sont les vieux quartiers relativement proches du centre, 

où les industries, souvent.issues d'un artisanat ancien occu­

paient des bâtiments non fonctionnels : c'est le cas des tissa­

ges de Saint-Sauveur nous rencontrons encore rue de Paris, dans 

sa portion non démolie par l'opération de rénovation, des tissages 

dans d'anciens hotels 4u XVIIIè, des ateliers de cuir ou de con­

fection dans les arrières-cours des immeubles d'habitation. Dans 

le Vieux Lille également subsiste ce type de-.localisation : les 

filatures Veron-Vrau qui depuis le XIXème occupent les locaux de 

l'ancienne Manufacture Royale des Tabacs, le journal .''LaCroix du 

Nord" dont les ateliers de typographie investissent d'anciens im­

meubles d'habitations et leurs dépendances ••• Plus proche de la 

Gare, des activités semi-industrielles de transformations ont pu 

investir soit d'anciens grands magasins (Demazières-Drino : vente 

en gros de chaussures, rue des Arts) soit d'anciens hôtels (entre­

pôt d'affichage G1raudy ••• rue des arts également). 

Il s'agit en fait ici de tout le bourrage interne de l'an­

cienne ville que nous avions évoqué plus haut. Ces localisations 

ont subi de gros remaniements depuis déjà une vingtaine d'années 

du fait de la vétusté et de l'étroitesse des locaux plus encore 

que du déclin des entreprises elles-mêmes • 

• Les quartiers périphériques où l'industrie se loge dans des 

bâtiments construits pour cet usage et est associé à des immeu-



bles d'habitation pour une population en majorité ouvrière c'est 

le cas des quartiers d'Esquermes mais plus encore Wazemmes, Moulin~ 

Fives. Il s'agit de moyennes et grosses entreprises abritant des 

activités économiques en crise actuellement et qui ferment peu à 

peu leurs portes tandis que l'habitat anciennement associé à ces 

lieux de travail se dégrade et abrite une population instable ou 

vieillie. Ce type de localisation est donc très touché et la cri­

se affecte des zones urbaines importantes et complètes du fait de 

la grande surface des entreprises et de la vétusté de l'habitat 

y attenant. La destruction des usines Crane ou Wallaert à Moulins, 

des usines plus petites mais associées à de multiples courées à 

Wazemmes ont libéré des terrains considérables réinvestis par 

l'habitat. 

• Les secteurs industriels associés aux voies de communication : 
, 

routes, voies ferrées, canaux ont en général une localisation pe-

riphérique, en rupture du tissu urbain aggloméré. C'est la zone 

que l'on retrouve à Lille b. l'Cuest et au Sud de la ville intra­

muros et quî constitue une véritable "zone industrielle" dans la 

mesure où elle englobe très peu d'autres catégories du tissu ur­

bain. Et en fait, ce type d0 Jocnlisation est très peu remis en 

question actuellement (le Plan d'Occupation des Sols de la Commu­

nauté entérine c~t état de fait et même encourage le processus). 

Ainsi, Lille '.connai t une évolution depuis une vingtaine 

d'années dans la localisation de ses activités industrielles et 

ce après une longue période de fixité. Cette évolution est le 

fait de plusieurs facteurs d'ordres économiques ou pratiques : 



les regroupements d'entreprises pour mieux lutter contre la 

concurrence supposent la fermeture des unités les plus vétus­

tes et la création de locaux mieux adaptés à la nouvelle pro­

duction industrielle et qui s'établissent loin du centre dans 

des zones industrielles. Les petites entreprises vieillies dans 

leur conception et qui ne répondent plus aux besoins actuels et 

à la demande ferment leurs portes. Les grosses entreprises, en 

particulier le textile à Lille, lié au coton, ferment peu à peu 

leurs portes au profit de trusts qui organisent différemment la 

production. 

SI 

A Lille, le commerce de gros qui peut passer à bien des 

égards comme une activité secondaire a subi lui aussi de profonds 

remaniements et les entrepôts s'éloignent de la ville (fermetu­

re des Halles Centrales ••• ). 

Nous assistons donc à des extinctions d'entreprises et 

à des transferts selon la nature même des activités. 

\ 

A partir des statistiques de la Mairie concernant les 

permis de démolir et les renseignements fournis par la C.C.I de 

Lille-Roubaix-Tourcoing concernant les entreprises en zones in­

dustrielles, nous allons tenter des correspondances entre ancien-
' 

ne et nouvelle localisation et voir quels types d'entreprises sont 



voués à l'extinction ou simplement au transfert. Il s'agit ici 

uniquement d'Ùn sondage dans le domaine de la désindustrialisa­
f>tH. 

tion du centre car les données ne prétendent absolumentVà l'ex-

haustivité. 

En 1975, les Cahiers de l'I.A.U.R.P annonçaient dans un 

numéro consacré à la désindustrialisation que plus de 85-% des 

surfaces planchers des implantations d'activités secondaires se 

faisaient désormais dans des zones industrielles (1). 

Si nous considérons les zones industrielles qui se sont 

installées dans la proximité immédiate de l'agglomération lilloi­

se (et non celle de Roubaix-Tourcoing) depuis 1969, c'est-à-dire 

la-' Zone . Industrielle:: de la Pilat erie au Nord-Est, les zones 

industrielles et zones d'aménagement économique de Lesquin et de 

Seclin au Sud, nous pouvons reconnaître de par les noms et rai­

son sociale des entreprises celles qui viennen~ de la ville de 

Lille. Ainsi, sur les 249 entreprises installées au 1er janvier 

1979 dans les'cinq zones d'activités économiques sus-nommées, 70 

sont originaires de la ville Œ Lille. Ne sont pas comptées dans 

ce chiffre , les entreprises qui ont gardé un local dans Lille 

et en ont ouvert un autre dans une zone industrielle, ce qui est 

aussi un cas fréquent.(1) 

Ainsi, dans les 5 zones analysées, 70 entreprises sont 

le résultat d'un transfert de Lille vers sa périphérie, c'est­

à~dire près de 28 % des entreprises de ces zones industrielles 

viennent de la ville-centre. 

(1) Cahiers I~A.U.R.P no 40-42 -1975, 3 fascicules 
"les p8les industriels, Urbanisation, industrialisation". 
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Dans la zone industrielle de la Pilaterie, sur les 9 

entreprises venant de Lille, 7 concernent la fabrication de ma­

tériel et outillage industriel ; 2 concernent des industries ali­

mentaires. 

Dans le centre de commerce de gros de Lesquin,su~ les 17 

entreprises venant de Lille, 2 concernent le commerce de gros 

alimentaire, 12 concernent le commerce du gros matériel et des 

fournitures industrielles, 3 concernent le commerce de gros de 

vêtements et chaussures. 

Dans le centre de Transport de Lesquin, sur les 20 en­

treprises venant de Lille, 3 concernent le commerce de gros de 

matériel, 6 sont des entreprises de transport, 9 sont des indus­

tries de transformation de matériel et 2 sont des entrepôts. 

Dans la première zone industrielle de Seclin ouverte en 

1969, sur les 24 entreprises venant de Lille, 4 concernent le 

commerce de gros, 10 sont des entreprises de petit matériel à 

usage tertiaire (papetérie, matériel de bureaux ••• ) 9 fabriquent 

du matériel industriel et 1 de la confection. 

On enregistre donc la prédominance dans des zones d'ac­

tivités économiques du transfert d'ateliers à vocation bien spé­

cifiques : des ateliers de fabrication de gros matériel et d 'uü­

-Gilla:_;e i:ndustriel, ainsi que leurs filiales de distribution 

qui quittent la ville pour des questions de surface disponible, 

de rénovation des locaux et des méthodes de production. De pJus, 

8) 



ils travaillent pour les industries nouvelles situées en dehors 

de la ville. 

- Les petites entreprises de production de matériel à 

usage tertiaire, de la papeterie aux meubles de bureau, s'adap­

tent à une nouvelle demande en choisissant des locaux plus grands 

et modernes dans les zones industrielles ou de commerce de gros. 

- Les industries alimentaires quittent la ville dans la 

mesure où elles existent encore ; les grandes brasseries en par­

ticulier s'en vont à la périphérie (Pelforth, G.B.M ••• ) tandis 

que les petites disparaissent (mais ce mouvement est déjà ancien). 

Par contre, le commerce de gros alimentaire est parti de la ville 

en même temps que les Halles Centrales de la rue Solférino. On en 

trouve peu de traces dans les statistiques examinées ici. L'en­

semble de commerces alimentaires se trouve en effet dans la zo-

ne du Marché d'Intérêt National à Englos et dans la zone indus-

trielle. 
\ 

- Un seul atelier de confection apparaît sur la liste 

des entreprises transférées et très peu de commerces de gros 

vestimentaires (vêtements, bonneterie, chaussures) sont en fait 

transférés : il s'agit d'un domaine très particulier et très 

implanté dans la ville de Lille : le quartier de la Gare, entre 

la Gare et la Place de la République, le long de la rue du Molinel 

reste très spécialisé dans cette fonction malgré la vétusté de 



certains locaux et le manque de place. Mais le jeu de la concur­

rence, l'importance de la présentation en vitrine de ce type de 

marchandises rend le mouvement de transfert plus lent et peut­

être inutile. 

- Les entreprises de transport ont, elle~ bénéficié de 

leur transfert à Lesquin : elles conservent la proximité de la 

ville et en évitent l'accès difficile. De plus, elles fonction­

nent en parallèle avec les commerces de gros qui se sont dépla­

cés ou qui s'installent à la périphérie. Elles libèrent souvent 

dans la ville-centre de vastes locaux d'emprunt (anciennes usi­

nes, anciens grands magasins ••• ). 

Un autre type d'observation nous permet d'appréhender 

l'importance du phénomène de la désindustrialisation par trans­

fert à partir de la ville de Lille : la C.C.I.L.R~T nous a com­

muniqué une liste des entreprises de plus de 50 emplois dispa­

rues à Lille par transfert de 1973 à 1978, avec indication de la 

nouvelle localisation s'il y a lieu. Il s'agit donc de grosses 

et moyennes entreprises dont le départ libère des terrains de 

vastes superficie dans la ville, dans la mesure où la démolition 

ou la récupération des locaux suit leur libération (1). 

Sur les 27 entreprises recensées, 13 concernent des ate­

liers de fabrication et des entrepôts, 6 concernent le commerce 

de gros, 5, des entreprises de bâtiment et travaux publics, 2, 

des entreprises de transport et 1 des bureaux. 

(1) cf. annexe C.C.I n" i-



Plus de la moitié d'entre-elles (15) sont transférées dans les 

zones industrielles et d'activités économiques de l'aggloméra­

tion, totalisant à elles seules 2 920 emplois (dont près de 

1 400 pour les entreprises qui se regroupent dans la Z.I de 

Seclin). Et huit autres s'en vont dans les communes périphé­

riques avec 900 emplois. Deux entreprises sont absorbées par 

d'autres et deux partent dans d'autres régions de France. 

Ce nouvel inventaire rend compte ici encore du départ 

des entreprises de gros matériel industriel trop à l'étroit dans 

le tissu urbain ancien et dans leurs locaux vieillis. Les com­

merces de gros liés aux maisons de transports assurent mieux 

leur distribution à partir de zones spécialisées. Les entreprises 

de bâtiments et Travaux Publics ont besoin de vastes locaux et 

terrains pour stocker leur matériel et sont donc intéressées par 

le transfert dans des zones aménagées. 

Il est significatif de l'évolution récente des localisa­

tions des entreprises de voir apparaître des immeubles de bureaux 

à la périphérie. Unœrtain type de gestion, c'est-à-dire non con­

currentiel, peut en effet s'excentrer dans la mesure où il ne 

concerne par directement l'usager. 

Toutes ces entreprises étaient localisées préférentiel­

lement dans les quartiers nés de l'industrie : Moulins, Lille, 

Fives et Wazemmes (cf. : carte 1). Les commerces de gros étaient 

concentrés autour des halles centrales et dans la vieille ville 

entre les limites Nord, la Gare et la Grand Place. De plus, de 
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nombreuses entreprises ont fermé leur portes définitivement, en 

particulier les entreprises textiles et les industries alimentai­

res. Qu'advient-il des terrains libérés par ces activités ? 

C - LE SORT DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

Après la désaffectation des locaux industriels, les 

bâtiments sont ~émoJis ou conservés et les surfaces de terrains 

supportent de nouvelles activités, fonctions productives ou ré­

sidentielles. Selon la taille des surfaces de terrains ou des 

locaux libérés, la réutilisation sera différente de nature. fonc­

tionnelle et de forme urbaine. 

1) Les démolitions et reconstructions. 

A partir des indications fournies en Mairie par le 

permis de démolir, nous pouvons établir un tableau croisé détail­

lé des correspondances fonctionnelles entre locaux détruits et 

bâtiments reconstruits ( cf. Tableau VII). Nous avons rassemblé 

dans ce tableau les informations concernant la démolition des 

surfaces commerciales non liées à l'habitat (souvent ~ntrepôts 

de commerce ou commerce·de gros), la démolition des ~an~ars et 

ateliers industriels et celle des industries proprement dites 

pour une période de 10 ans, 1968-1977 inclus. Si nous considé-

rons ces trois catégories dans un seul ensemble, nous obtenons 

144 actes& démolitions se rapportant à l'industrie, aux ateliers 

urbains et au commerce de gros,soit près de 35 % de toutes les 

démolitions recensées. Les terrains ainsi libérés sont réaffec-



~ 
... 

Tot-tl\ 
on 

RF 3' 
he 11 

hth 6 

he. tc. 11 

!, 10 

h+c l 

c. 14 

A. h. 10 

!nd 5 

61 14 

fu 'R~ch. f. 

A cl .So n. 5Dii 5 

'Rd 1 

~LI. 1 

Total 1114 

LA ]IESINDUSTRIA LISATION 

tE .5 lONSTRUCJIONS EH llACE DES "DEMOLITIONS 

Dr LOC.AUX IHDUSTRtf.Ls· ET lOMMERC.IAU>( 

' . 

At~: l·er~ 

% (()rn rnc:ru.s % Hon.9ors % 

1.'1 16 %~.% ~~ 40 

'\l,S 4 6,, i S,l 

~.f 3 4,~ t. 1,5 

11.8 8 43.%. 1.. 4,5 

6,9 6 ,,8 1 4,5 

1,5" 1 1,6 

9.1 9 .11.t 3 6,1 
1 

6,9 ! 3,3 6 13,3 

3,5 1 1,6 

,,1 9 ,~,1 4 8,8 

\ 1,5" -1 t.,f 

3,5 f 3,3 f 4,5 

0,1 

O,'f 1 1,2 

-100 61 ioo 45' 1oo 

VIl 

ln d ... .stnt.s % 

5 '\3,! 

-10 z,,3 
t1 2,6 

1 18,s-

t. 5,'3 

" 2.,6 

2 ~.3 

2. 5,3 

4 ~0,5 

1 t,, 

1 .2,6 

1 t.6 

1 2,, 

38 1oo 



tés de façon très variable en fonction des localisations dans 

la ville et de l'étendue des surfaces (cf. : cartes 1 et 2). 

Si nous nous limitons à un inventaire quantitatif de telles dé­

molitions et de leur réaffectation, nous constatons que 27 % 

des démoli ti ons (en nombre d! opérations et non en surface déga­

gée) libèrent des terrains qui restent réserve foncière, asso­

ciée à une Z.A.D dans le secteur de Fives ou à Wazemmes, ou 

épars dans la ville, au Nord et au Nord-Est, pour des besoins 

de réaménagement de la trame urbaine (Gare). 

20 % des constructions remplaçant ces démolitions à 

caractère industriel et macro-commercial, reprennent les mê­

mes objectifs économiques avec une dominante cependant pour 

la construction d'édifices à caractère strictement commercial 

(+ ou- 10 %). 

Néanmoins l'essentiel de la reconstruction est le fait 

de l'habitat collectif associé ou non à une activité urbaine 
\ 

tertiaire (bureaux ou commerces) : 28 % de la reconstruction 

y est affecté avec comme localisation préférentielle les surfa­

ces libérées par les grandes industries que ce soit à Moulins 

(Crane, Wallaert), dans le quartier "Vauban" et d'Esquermes 

(rue du Port et des Stations), dans le vieux Lille (Brasserie 

Motte-Cordonnier, Manufacture des Tabacs) ou à la périphérie 

(ancien dépôt des tramways} .. 



Pour ce qui est des autres activités urbaines insérées 

dans le tissu urbain après évinction des industries, les sur­

faces de bureaux sont bien représentées (près de 7 % de rem­

placement des démolitions industrielles) : il s'agit soit de 

petites surfaces récupérées dans le centre ville, soit de nou­

velles localisations : le centre Vauban, sur la ceinture Ouest 

passant de magasins et entrepôts portuaires à un complexe de 

bureaux publics et privés. 

De nombreux espaces résiduels provenant de destructions 
' de locaux industriels sont investis par les garages et les par-

kings (+ ou - 10 % de la réutilisation) soit en rapport avec une 

surface d'activité contigüe, soit en attente d'une future cons­

truction. 

Pour le reste, seuls les équipements collectifs sani-

taires ou sociaux sont quelque peu rept~entés dans cette recon­

quête avec 3;5 % du nombre des opérations. 

Ainsi, les activités sortantes laissent le place, après 

démolition~ de leurs locaux, essentiellement à de l'habitat col­

lectif et à des réserves foncières. En effet, nous avons vu pré­

cédemment comment les nouvelles surfaces de bureaux et de corn-

merces s'implantaient d'avantage sur les anciennes surfaces de 

résidences proches du noyau central (1ère partie B). 

Si nous entrons dans le détail de ces trois catégories 

de démolitions et leurs remplacements par de nouveaux locaux, 



nous anstatons d'importantes divergences quant à la réaffectation 

des surfaces après l'évinction des anciennes activités : 

- Les surfaces libérées par les grandes industries dans la 
0 

mesure où il y a démolition des locaux sont peu conservées com-

me réserve foncière : il s'agit en général de vastes surfaces bien 

desservies par les voies de communication et situées en tissu ur­

bain dense. Elles sont donc très vite réinvesties par la résiden­

ce en habitat collectif lié ou non à des surfaces commerciales de 

consommation courante, ceci dans 45% des cas : le rôle de l'Offi­

ce des H.L.TVJ de L ... IUT est très important dans cette politique 

de reconquête du territoire urbain ce 11 tra L -libéré per 1' indus­

trie : les vastes terrains se prêtent en effet très facilement à 

la programmation d'une somme importante de logements qui dépasse 

les possibilités d'une entreprise privée. C'e~t donc avant tout 

une reconquête sociale qui se fait à partir de la désindustria­

lisation. Quant aux 16 % d'ateliers et d'industries qui repren­

nent possession du sol à usage industriel, il s'agit bien sou­

vent de locaux industriels se rénovant sur place, en particulier 

pour les entreprises de la ceinture périphérique. Les autres ac­

tivités sont peu représentées dans cette reconquête. 

- les possibilités sont très différentes en ce qui concerne 

les ateliers, les han1qr5 et autres surfaces commerciales. Les· 
. '· 

surfaces des ateliers et hqngar~après démolitions des locaux 

deviennent dans 40 % des cas des réserves foncières. Peu sont 

habilités à recevoir des op'érations immobilières résidentielles 

d'envergure. Il s'agit d'une réutilisation beaucoup plus diffu­

se que dans le cas précédent, quiintéresse d'avantage de caté­

gories de nouveaux occupants. Les rénovations d'ateliers de ré-



paration ou de hangars de stockage constituent près de 15 %des 

opérations de reconstruction. 7 % de la reconquête se fait en 

faveur de surfaces commerciales, ce qui peut être considéré com­

me une rénovation sur place. Moins de 20 % de la reconquête est 

utilisée pour le logement : les espaces souvent résiduels occu­

pés par les hangars en centre ville (fond de parcelle, bourrage 

interne des ~lots densifiés au maximum) prédisposent d'avantage 

à la création de parkings ou garages (+ ou - 10 %) de surfaces 

commerciales ou de zones de décongestion du tissu urbain (fri­

ches ou réserves foncières) plutôt qu'à la création d'immeubles 

que ce soit de:- résidence1 ou d'activités tertiaires. 

- Les terrains libérés par les commerces, en particulier, les 

surfaces libérées par le départ des entrepôts commerciaux des 

grossistes constituent ici encore un grand nombre de reserves 

foncières volontaires ou non (+ 26% des cas). Beaucoup, et pour 

les mêmes causes que précédemment, deviennent des garages ou des 

parkings. Par contre, près de 10 % des terrains libérés suppor­

tent des immeubles de bureaux, montrant ainsi la nouvelle base 
\ 

de la centralité économique de la ville de Lille. Les commerces 

et immeubles de résidence associés à des commerces totalisent 

près de 30% des opérations de rénovation et concernent d'avan­

tage un commerce de détail spécialisé (commerces de luxe ou com­

merces r.ares de centre-ville ; commerce banal associé à 1 'habi­

tat et organisé selon une structure nouvelle :superette ••• ). 

Nous percevons donc des modifications structurelles importantes 

à partir de la destruction de l'ancien parc commercial (petit 

commerce et commerce de gros). Le départ à l'extérieur des gros-



sistes, la démolition et la fermeture des petits commerces tra­

ditionnels sont à la base de la constitution d'un nouveau commer-

ce central et de nouveaux rapports entre bureaux de gestion et pré­

sentation des marchandises (1). 

Ce tableau nous permet donc une première approche de ce 

qu'implique la désindustrialisation dans l'organisation urbaine 

déserrement de la trame urbaine en fonction de nombreux terrains 

libérés eh non repris par l'urbanisation ; ensuite la possibilité 

de concevoir dans la ville-centre de vastes opérations de loge­

ments qui permettront de densifier démographiquement les quar­

tiers en ~e de dépeuplement en rapport avec la perte des activi­

tés traditionnelles ; Puis une restructuration des fonctions pro­

ductives en cause en rapport avec de nouvelles méthodes de ges­

tion et d'organisation, c'est-à-dire la mise en place de nouvelles 

surfaces commerciales associées à l'habitat collectif ou à des bu-

reaux. 

\ 

2) Les friches industrielles et la spéculationrfoncière : 

Il ne nous a pas été possible de connaître par des sta­

tistiques l'étendue des surfaces industrielles urbaines libérées 

de leurs activités, mais non réutilisées et dont les bâtiments et 

leurs alentours sont en état de friche urbaine. Il ne s'agira donc 

ici que de constatations empiriques qui nous semblent avoir valeur 

d'exemples dans le cas d'une désindustrialisation en attente d'une 

reconquête. Les zones les plus touchées par cette désaffectation 

industrielle sans réemploi des locaux ou des surfaces ou avec seu-

(1) LABASSE : le rôle du centre. 
"L'Organisation urbaine, essai de géog~aphie volontaire". 



lement une réutilisation partielle des surfaces disponibles sont 

les zones proches du centre où le"poul2issement" de certains sec­

teurs consécutivement au phénomène d'affinage du ce~tre s'est in-

tensifié à partir des années 1960-1965 : il s'agit du Vieux Lille 

tant dans la zone du secteur sauvegardé qu'en dehors de ses limi­

tes.· C'est le cas plus récent du fl,·artier <lit 11 Solférino 11 de part 

et d'autre des anciennes Halles Centrales. C'est le fait aussi de 

quelques secteurs de la Ceinture Urbaine, en particulier à l'Ouest 

où la désindustrialisation n'est pas liée à un plan de rénovation 

d'ensemble de la part de la Municipalité, comme dans le cas ectrême 

de Saint Sauveur, ni même d'une attention urbanistique qui orien­

terait le réaménagement urbain comme c'est le .cas à Wazemmes ou 

Moulins ou à Fives. 

Dans le Vieux Lille, la désindustrialisation va de pair avec 

la dégradation de l'habitat et la fermeture progressive des commer­

ces dits de quartier. En même temps que la rue de Gand, la rue de 

Saint André, la rue Sainte Catherine perdaient leur animation par 

suite du non renouvellement des lieux de travail sur place, du 
\ 

vieillissement de la population commerçante, on a vu l'habitat in-

dividuel traditionnel se dégrader très rapidement dans les rue ad­

jacentes et de vastes surfaces d'intérieurs d'Îlots se libérer de 

leurs activités sans qu'il y ait eu pour autant un quelconque en­

tretien ou un curetage par démolition. Ainsi, entre le quai de 

Wault et la rue des Bouchers, entre la façade le l'Esplanade et la 

rue Sainte Catherine, de très vastes entrepôts, d'anciennes chemi­

nées d'usines, de nombreux bâtiments dégradés (ancienne brasserie 

rue'de la Baignerie, entrepôts de matériel électrique Quai de Wault, 

ancien atelier de confection rue Sainte Catherine ••• ),restent l'apa­

nage du paysage urbain en même temps que l'habitat individuel dé-



gradé se vide de sa population, est racheté par des spéculateurs 

qui, une fois la toiture hors d'eau, n'investissent plus dans le 

réaménagement. Ce même schéma se répète de part et d'autre des 

~ues de GanJ, de Saint André, de Roubaix (secteur plus proche de 

la Gare) avec en particulier l'abandon de la rue des Arts, par les 

petites entreprises au profit d'une spéculation foncière étrangè­

re qui ne semble guère pressée d'investir. La désindustrialisation, 

si elle est liée à la vétusté des locaux et à leur inadéquation aux 

activités économiques actuelles et à leur nouvelle localisation 

est un des moteurs de la destructuration de quartiers entiers en 

attente d'un nouvel urbanisme adapté à de nouvelles fonctions ur­

baines. Dans l'attente de directives, quelques initiatives publi­

ques ou privées ne font qu'accentuer l'état de délabrement deœs 

quartiers: le rasage des courées dans la Vieux Lille (cour du Beau 

Bouquet) n'est suivi dJaucune reconstruction et les friches nouvel­

les s'associent aux usines vides et aux grandes maisons fermées en 

attente de grands travaux "prochains". 

Les problèmes liés à la désindustrialisation sont différents 
\ 

dans l'ancien quartier des Halles Centrales. Il s'agit essentiel-

lement du départ des commerces de gros et de gros alimentaire d'une 

zone elle aussi très proche du centre des affaires et peut-être, 

plus que le Vieux Lille, destinée à y être englobée dans un futur 

proche. Là encore, de vastes entrerôts d'intérieurs d'ilôts, li­

bérés de leurs fonctions, sont autant de friches fonctionnelles. 

Ils sont nombreux entre la rue de Ratisbonne et la rue des Stations, 

la rue Masséna et la rue Solférino à attendre une nouvelle desti-

nation. Si les commerces en façades d'immeubles ont vite été réin­

vestis par un commerce spécialisé (rue Masséna, rue du Faisan, rue 



Solférino), les intérieurs d'ilots, et les immeubles d'habitation 

qui avaient beaucoup souffert dans leurs structures de la proximi­

té des Halles, sont de. ·bons terrains d 1 expérience à un remodelage 

urbain par transformation des fonctions urbaines. 

Quant aux localisations industrielles périmées ponctuelles 

ou périphériques (de la ville intra-muros) que l'on retrouve à 

l'Ouest, on y dénombre de nombreux bâtiments en partie a-bandonnés 

ou ne fonctionnant qu'à 1/3 de leur surface : il en est ainsi pour 

les locaux de la Grande Brasserie Moderne, pour la Brasserie du 

Pelican, pour cette ancienne usine textile dont une partie est 

réaffectée en magasin de revêtement"s du sol le long du Boulevard 

de la Moselle. 

Dans tous les cas, ces friches industrielles sont un en­

jeu à moyen terme pour les différents partenaires de la politique 

urbaine. Les nombreux droits de préemption exercés par l'O.P.H.L.M 

ces dernières années sur ce type de t errain freinent 1:s achats des 

Sociétés privées et les constructions immobilières mais permettent 

aussi un assainissement du marché foncier. Le choix est difficile 

entre un d:'!lE'.misme uroain et une reconvertion rapide mais à court 

term~ou un essai de municipalisation des sols et une reconquête 

sociale du territoire central pour le bien être collectif mais re­

Jfgu~ à un futur qui n'est pas souvent immédiat. 



3) La réhabilitation des locaux industriels. 

Une destination possible des surfaces industrielles ur­

baines est la récupération des locaux en place par une nouvelle 

fonction, que celle-ci soit résidentielle:ou productive. Les em­

prises industrielles réaffectées à un nouvel usage ne constituent 

pas un phénomène nouveau dans le dynamisme de l'urbanisation. Le 

réemploi de locaux pour un usage autre que celui qui a présidé à 

la construction du bâtiment est à la base même de la pérennité du 

tissu urbain. Ainsi dans tout paysage urbain, il existe des ina­

déquations entre contenant architectural et contenu fonctionnel, 

le dynamisme fonctionnel et le dynamisme morphologique ne sont 

pas forcément conjoints. A:.Lille, le réaménagement des locaux in­

dustriels est un procédé relativement courant depuis le début du 

siècle même si les enjeux et les luttes urbaines qui y ont prési-

dé n'étaient pas comparables à la situation actuelle la crise 

économique liée à une mutation fonctionnellë profonde des villes-

centre. 

Le concours lancé auprès des architectes par la ville de 
\ 

Lille en 1906 pour la transformation des magasins-entrepôts de la 

rue des Célestines en habitations à bon marché en est un exemple 

(1) cf. : annexe n° 3 ) qui est encore visible actuellement mal-

gré la dégradation profonde et la vétusté des abords de ce quar-

ti er. 

outre cet exemple officiel, de nombreuses transformations 

ponctuelles dans le temps comme dans l'espace urbain affectent les 

bâtimœnts d'origine industrielle : les entrepôts ou les ateliers 

de réparation urbaine trouvent l'espace nécessaire dans les usi­

nes désaffectées et peuvent ainsi demeurer dans la ville : entre­

pôt de menuiserie dans une ancienne usine de confection (rue Sain­

te Catherine), entrepôt de magasins du Printemps dans une ancienne 



usine textile rue Roland (aujourd'hui démolie pour faire place à 

de:.l 'habitat collectif), ateliers de confection transformés en 

siège de commerce de~gros vestimentaire (nombreux exemples dans 

le reste de Saint Sauveur rue de Paris, Cour des Brigitines, rue 

du Molinel), grande surface commerc~ale dans de vastes ateliers in­

dustriels (la Cave, rue Léon Gambetta, revêtement de ·:sol, Boulevard 
Ptt r 1/fl /<, 

de la Moselle,VBoulevard Montebello), mais aussi opérations-

~;~abitat dans des usines par initiative privée (Cité Vernier, rue 

des Pénitentes), transformation de nombreux ateliers vers les rues 

Gantois et de Wazemmes, la liste serait longue à dresser de tous 

ces exemples spontanés de réutilisation de locaux industriels pour 

une activité spécifiquement urbaine. 

Nous avons vu l'exemple actuel de la transformation des 

Magasins Généraux du Port Fluvial de Lille en un ensemble de bu­

reaux répondant aux nouveaux besoins de la ville centre. La trans­

formation en plein centre commercial, rue de Béthune, des ateliers 

de vente et de réparation Citroën en une galerie commerçante sur 

plusieurs étages : l'opération de l'Etoile est une nouvelle opti-
\ 

que de cette récupération des c:,·~.emprises industrielles. 

La décision de l'O.P.H.L.M de conserver l'ossature de l'usine 

Le Blan à Moulins-Lille afin d'y aménager un complexe résidentiel 

peut-être considérée comme une orientation nouvelle de la politique 

urbaine de la Municipalité qui rejète un moment la rénovation pour 

la réhabilitation ((1~ cf. document H.L.M). 

Nous verrons comment cette réhabilitation ne touche pas 

uniquement les emprises industrielles et ·; ,1 J surtout pourquoi elle 

n'exclue pas un nouveau type de consommation d'espace et de parta-

. 
(1) cf. Annexe n° 4. 



ge de la ville en nouveaux secteurs. En fait, elle ne freine ni 

le dynamisme urbain ni les spéculations. Seule une apparence 

architecturale est sauvegardée : les transformations autant éco­

nomiques que démographiques sont aussi profondes que dans les 

opérations de rénovation (cf. : secteur sauvegardé rue de la 

Monnaie, voir quatrième partie). 

\ 

filli\ 
'0:iY 
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II - LA REINJECTION D"ACTIVITES PRODUCTIVES" 

Associées à la désindustrialisation, de nouvelles fonc­

tions productives urbaines participent aux mutations économiques 

et morphologiques. de la ville de Lille ; Il s'agit en fait de l' é­

volution des processus d'urbanisation propres aux vieux pays in­

dustriels. Lille, à la différence de Roubaix ou Tourcoing est 

promue politiquement métropole d'é~ilibre, c'est-à-dire, qu'elle 

bénéficie àes moteurs nouveaux de l'urbanisation alors que pour 

d'autres villes, la crise urbaine liée à la désindustrialisation 

des centre.sn'est enra;yée par aucun· nouveau processus d'urbanisa­

tion. 

A une phase de cristallisation du développement urbain 

par la fixation des lieux de production et de main-d'oeuvre (le 

cas de Lille à la fin du XIXème siècle) succède une:phase de mo­

bilité tant des instruments de production que des personnes et la 

concentration concerne d'avantage les activités non directement 

productives, encore que 

liées très étroitement à l'économie industrielle (1). Le rejet 

à la périphérie des activités industrielles est associé au dé­

veloppement des activités de commerce,de gestion, d'études di­

verses et hiérarchisées dans le périmètre urbain. La croissance 

ou le maintien de l'urbanisation est dona liée à la croissance 

des activités tertiaires que œ soient les administrations publi-

(1) : Pierre George, Revue de Géogr~phie alpine n° 2 1972. 
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ques ou les services personnels. Dans la mesure où ces nouveaux 

moteurs de la croissance urbaine investissent l'espace central, 

des transformations d'occupation des sols liées à la dilatation 

spatiale des villes hors de leurs limites sont les conséquences 

directes de modifications' des structures économiques. C'est donc 

par üne description des mutations spatiales du~tissu urbain cons-
~ 

titué~du fait de la croissance urbaine, c'est-à-dire du dévelop-

pement du tertiaire que nous nous efforcerons d'appréhender les 

nouvelles bases de la structure et de la société urbaine. 

- Méthodologie : 

Le listing consultable à la D.D.E nous a permis d'éta­

blir un recensement des différentes opérations de constructions 

nouvelles par type d'.activité. Dans un peu plus de 80 % des cas, 

les surfaces-planchers sont indiquées et dans tous les cas, les 

localisations exa~tes des opérations sont données en même temps 

que la ou les natures des activités insérées dans le tissu urbain 

de la ville centre. 
\ 

Le tableau VIII donne des indications sur l'évolution 

des différentes activités par année pendant la période 1968-1977 

compris, concernant le nombre d'opérations par catégorie et la 

nouvelle surface produite en M2 plancher utile. 

A partir de ces différents éléments chiffrés, cinq 

cartes ont été établies qui résument la localisation dans le tissu 

urbain de ces nouvelles ·.activités. Il s'agit des ateliers indus­

triels, des commerces de détail, des bureaux, des établissements 

d'enseignement et de recherche et des établissements d'activités 

sociales, sanitaires ou culturelles. Les signes cartographiques 



varient en forme et en taille selon l'activité considérée et selon 

les surfaces planchers consommées par type d'opération. (cf cartes 

o à 10). Dans la majorité des cas, les formes des signes sont les 

mêmes que dans les cartes 1 et 2 : les triangles indiquent les in-

10l 

/ dustries et entrepôts : les triangls inversés indiquent les bureaux 

les ronds indiquent les commerces, les carrés indiquent l'habitat. 

Dans tous les cas, les opérations non chiffrées ont été représentées 

par des étoiles afin d'éviter les confusions quantitatives. 

A - tableau VIII LES NOUVELLES SURFACES-PLANCHERS PAR 
TYPE D'ACTIVITE : 

Une première lecture du tableau VIII fait appara~tre les 

traits fondamentaux d'une nouvelle consommation de l'espacE urbain 

par les activités. Sur les 688 opérations de constructions liées 

aux activités économiques, près de 26 % concernent les nouveaux 

bureaux, qui totalisent··,le même pourcentage des surfaces planchers 

pour activités nouvel~ement déployées. Les activités sociales, sa­

nitaires et culturelles totalisent 15 % des opérations pour 26 % 

de la nouvelle surface plancher: opérations.donc moins diffuses 

et plus conc~ntrées dans l'espace urbain. Viennent ensuite les ate­

liers industriels qui consomment près de 18 % de la surface-plan­

cher nouvellement affectée aux activités urbaines pour un peu plus 

de 20 % des opérations : rien à voir ici avec les emprises indus­

trielles de la "bourgeoisie conquérante" : la fonction même de ces 

ateliers industriels est fondamentalement différente. Le commerce 

de détail avec 15 % des ·.·opérations ne consomme que 6,6 % des nou­

velles surfaces planchers, ce qui laisse à penser que le petit corn-
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merce prévaut sur les grandes surfaces commerciales mais nous ver­

rons comment il change de nature. Les établissements d'enseignement 

et de recherche ont été déplacés vers la périphérie. Ne restent et 

ne se développent à Lille que les bâti~ents de la Faculté Catholi­

que dans le quartier Vauban et des écoles d'enseignement de 1er et 

de second degrés diffuses dans la ville ; c'est-à-dire moins de 6% 

des opérations de constructi0ns envisagées ici pour un peu plus de 

4 % des surfaces planchers nouvellement construites. Par contre, les 

surfaces de garages et parkings sous abri entrent dans le système 

d'utilisation du sol urbain avec près de 9 % de nouvelles surfa-

ces planchers et 12,5 % des nouvelles opérations : nous avons vu 

qu'il s~agissait souvent de l'utilisation de parcell~résiduell~ 

après destructions d'habitat individuel ou d'entrepôts vétustes. 

Il s'agit aussi de l'apparition en ville de grands parkings publics 

souterrains tels le parking Carnot et le parking de la Place de la 

République. 

La catégorie des surfaces réservées à l'hébergement, 

c'est-à-dire les différents hotels, foyers pour étudiants et an­

nexes, est très peu représentée avec moins de 3%. 'des opérations 

il s'agit de quelques résidences pour les facultés catholiques, ou 

d'opérations de rénovation~ d'extension des hotels déjà existants 

un seul grand projet est_notifié dans le listing, un hotel de 
1 
1- - .. ..., 

-:: 1o aooWI'l de surface-plancher, prévu rue de Pas, face à l'ancienne 

opération Diplodocus, c'est-à-dire, le "Nouveau Siècle", mais ce 

programme ne semble pas avoir été retenu dans la réalité~ l'em­

placement est toujours vacant en août 1979. 
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A partir de cet inventaire global des nouvelles surfa-

ces planchers, nous pouvons estimer des surfaces planchers moyen­

nes consommées par les différentes activités. Les activités sani­

taires et sociales apparaissent grandes consommatrices d'espace et 

de_; surface avec une moyenne de près de 2 800 m2 planchers par opé­

ration : ce sont les nouvelles cliniques, les centres sportifs ou 

culturels qui peuvent difficilement se scinder ou se concentrer dans 

l'espace. Les activités de bureaux prennent des dimensions très va-
' . 

riables allant du grand complexe de type forum en zone de rénova-

tion, au remplissage d'une dent creuse, dans une rue étroite du 

vieux noyati ( rue de Roubaix par exemple). La moyenne des surfaces 

Planchers est donc relativement peu élevée par rapport à l'image 

d'un immeuble de bureau moderne : 1 700 m.2;plancher. Quant aux ate­

liers industrieis, leur surface plancher moyenne en ville est fai­

ble, - de 1 400 m2, comparée à la moyenne des opérations installées 

dans les zones industrielles de la périphérie•.-la moyenne des sur­

faces utiles des garages, près de 1 300 m2 plancher est considéra­

blement relevée par la construction des très grands parkings publics. 

Les constructions d! enseig:gem.ent sont d'une moyenne de 1 330 m2 plan­

cher, correspondant à la norme et à la taille des petits établisse-

ments scolaires inter-urbains de service courant. Les commerces avec 

une moyenne de 615m2 plancher donnent l'exemple d'un.profond rema­

niement dans le domaine de la vente de détail avec l'apparition de 

surfaces commerciales relativement étendues et centrales. 

Une analyse plus fine du mode d'insertion de ces diffé­

rentes activités s'appuie sur la localisation et la taille des dif­

férentes opérations selon les catégories d'activité économique. 



B- L'INSERTION DES NOUVELLES ACTIVITES INDUSTRIELLES 

1) Tableau IX : 

Face à la désindustrialisation de la ville centre par 

abandon des industries traditionnelles et rejet à l'extérieur de 
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toute entreprise polluante ou consommatrice de -..a.stes espaces, un 

certain nombre d~activités secondaires renforcent au contraire leur 

insertion centrale. Le tableau IX ci-après précise le tableau VIII 

par ~n détail qualitatif des activités industrielles. Ce sont les 

surfaces d'entrepôt et de stockage de matériel pour 1' industrie et 

le commerce qui constituent l'essentiel des opérations nouvelles de 

constructions, c'est-à-dire près de 60% du total. Les ateliers 

industriels proprement dits n'atteignent pas 35% du total alors 

que les complexes et ensembles industriels sont pratiquement inexis­

tants dans la reconvertion du tissu central. Les ateliers d'artisans 

sont eux aussi très peu représentés dans cette reconvertion écono­

mique et ne totalisent pas 5 % de l'ensemble des opérations de 68 

à 78. 

La ville rlest donc plus le lieu de la production indus­

trielle ; c'est le lieu du stockage et de l'échange, de l'entre­

tien et de la réparation de produits finis venus d'ailleurs, de 

zones extérieures spécialisées. Non seulement l'industrie n'est 

Plus "l'expression de la ville" (1) mais des difficultés physiques 

d'intégration la chassent et l'excluent du ~ilieu urbain. Jusqu'en 

1978,-il ne semble pas y avoir de dynamique en faveur d'une quel­

conque insertion industrielle malgré les potentialités confirmées 

du tissu ancien (vaste:; espaces ir:dust:dels désaffectés, main- d'oeu-

(1) Pinchemel opus cité. 
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vre à proximité ••• ) l'artisanat n'est pas encore dans les faits 

repris en considération malgré les déclarations officielles. La 

ville centre désertée par les grandes industries traditionnelles 

n'est pas non plus réinvestie par des activités industrielles de 
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~ 
pointes qui seraient gérées par une ville-centre de décision hié-

~ 

rarchiquement supérieure. 

2) Carte n° 6 : 

Si nous observons la carte n° 6 des nouvelles locali-

sations industrielles dans la commune de Lille, la surface commu­

nale apparaît morcellée en zones supportant des ateliers industriels 

différents en taille et en nombre.·.Dans la ville intra-muros et 

en particulier dans le centre des affaires, on ne dénombre que 

quelques opérations diffuses de très petites tailles correspondant 

soit à des ateliers de réparations (garages, rénovation des ateliers 

d'imprimerie de journaux locaux ••• ) soit à des ateliers de stoc­

kage pour le commerce urbain. Les opérations excèdent rarement 500 m2 

plancher. 

Le Sud de la ville, c'est-à-dire l'ancienne ville in­

dustrielle proprement dite est d'avantage réinvestie par des ate­

liers de taille moyenne mais n'excédant jamais 5 000 m2 plancher. 

Ce sont des ateliers de stockage ~ plus que des lieux de produc-

.tion et ils se massent aux abords des voies d'accès aux boulevards 

périphériques et aux autoroutes ou proches de la gare de marchan­

dises de Saint Sativeur : donc à Moulins, d'une part, au Sud Ouest 

proches du port fluvial et de la Porte de Béthune d'autre part. 

Associés à ces voies périphériques rapides et aux tra­

ditionnelles voies d'eau et voies ferrées, de nombreux ateliers 



1 09 

industriels investissent encore de 68 à 78 le 11 no man's land 11 des 

anciennes fortifications et contribuent ainsi au bourrage interne 

communal : il s'agit donc dans ce secteur de constructions sans 

démolitions préalables qui se massent au Sud de la ville entre le 

Boulevard périphérique et l'urbanisation des faubourgs, mais aussi 

le long des principaux axes qui les traversent et lE structurent. 

Les ateliers sont de plus grande dimension (de 1000 à 10 000 m2) 

plancher souvent de plein-pied) et sont autant des lieux de pro­

duction que de stockage. 

Au Nord de la ville, la rénovation des abattoirs munici­

paux entraîne l'aménagement d'une vaste surface. De même à l'Ouest, 

les nouveaux ateliers de l'E.D.F proches du dépôt des Autobus dans 

une zone pourtant récemment occupée par de l'habitat sont autant 

de phénomènes ponctuels importants mais inclus dans les services 

quotidiens d'une grande ville. 

Dans la zone extra muros, l'Ouest, c'est-à-dire le quar-

' tier du Bois-Blanc et du Port fluvial achève de se constituer en 

zone industrielle réservée aux matériaux lourds, de construction 

pour les besoins de la ville et de son développement : stockages 

de ciment, de sable, de bois, de poutrelles de fer sont liés aux 

transports fluviaux et demandent des surfaces importantes plus qu'une 

concentration de constructions. 

A l'Est, dans le vieux quartier industriel de Fives et 

le long de la voie ferrée, malgré la désindustrialisation liée à 

la fermeture des ateliers traditionnels de vastes espaces sont repris 



110 

par l'industrie, et en particulier des ateliers de production con­

formes aux besoins actuels que ce soit l'extension de Fives-Lille 

en matériel Lourd ou celle des usines Peugeot qui investissent de 

plus en plus toute une partie du quartier. Les ateliers de stocka­

ge qui s'installent le long de la voie ferrée au Nord-Est achèvent 

le comblement des espaces laissés jus.qu'alors libres d'urbanisation. 

Ainsi, à partir de cette cartographie~ de nouveaux éta­

blissements industriels installés en 10 ans sur la commune de Lille, 

nous pouvons affirmer que la désindustrialisation de la ville est 
,, 

réelle dans sa partie centrale et dans tout le tissu urbain consti-
Il' 

tué. La réinjection d'activités économiques de production est rare, 

car les emplacements possibles ne correspondent pas aux demandes 

des nouvelles sociétés. Il n'y a donc pas face à la désindustriali­

sation de reconversion de l'industrie de base en une industrie de 

pointe. Seules quelques firmes s'étendent et se développent sur 

place. Après les extinctions ou les transferts des différentes so­

ciétés industrielles, les nouvelles implantations, presque toutes 
\ 

périphériques concernent essentiellement le stockage et les ate­

liers d'entretien du matériel de service urbain banal. Il s'agit 

donc d'uns ecteur secondaire fortement lié aux activités de s er­

vices et donc an te::rtiaired,~uto-production" (1) qui concerne di­

rectement la satisfaction en services de la ville et de ses habi­

tants, c'est-à-dire les usagers. 

Par rapport at:'-x grandes options du P.O.S concernant 

les localisations des activités industrielles dans la ville, il 

n'existe pas de grande divergence entre les faits et les schémas 

prospectifs. (cf 4ème partie). 

(1) cf. : services de base et fonction urbaine. Merlin, "les mé­
thodes quanti tati v es en géographie urbaine .'1 
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C- LES ACTIVITES TERTIAIRES : 

Ce sont les activités tertiaires liées ou non à une 

fonction régionale qui sont à la base du réaménagement structu­

rel et économique de la ville de Lille. 

Avec 62 % du total des nouvelles constructions à des-

tination économique et de service et 65 % des nouvelles surfaces 

planchers édifiées en 10 années, en dehors de l'habitation, le 

tertiaire apparaît comme l'agent essentiel du réaménagement ur­

bain. C'est près de .400 opérations de constructions qui part leur 

localisation et leur emprise auiDl vont modifier le paysage urbain 

et infléchir les réseaux et les relations de secteur à secteur. 

Il est important tout d'abord de distinguer dans ces 

différentes activités tertiaires celles qui concernent une re-

structuration de l'économie urbaine, ·"par la création de nom-

breux emplois et l'attraction d'une clientèle, à savoir les bu­

reaux et les ,commerces et celles qui concernent des équipements 

d'intérêt public, c'est-à-dire les équipements sociaux, sanitai­

res et culturels. Le rôle de ces différentes catégories du secteur 

tertiaire sur 1' organisation de 1' espace urbain, n'est ,:.évidemment 

pas de même nature. Dans le. premier cas, l'orientation économique 

des établissements tertiaires va avoir· une incidence directe sur 

leurs localisations et leurs dispositions dans la structure ur­

baine existante. Les établissements d'intérêt collectif seront 



moins sujetsà la concurrence et aux fluctuations des prix dusol 

et plus sensibles à la proximité ~'un habitat ou de vastes surfa­

ces disponibles par leur développement~ Les activités tertiaires 
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en tant que facteurs de développement urbain ou en tant que ser­

vices spécialisés aux usagers se diversifient et se densifient dans 

·la zone urbaine centrale. ~éanm~ins les localisations différentiel­

les dépendent de la nature des prestations et de leur périodicité 

pour l'usager. 

Si nous reprenons le tableau de Pierre Riquet dans les 

Annales de géographie (1) concernant la typologie des établisse­

ments tertiaires, selon la disposition dans la ville, la nature 

des prestations et l'orientation économique de chacune d'elles· 

(voir tableau), nous constatons que certaines catégories définies 

sont fortement représentées dans les statistiques lisibles dans 

le listing D.D.E des permis de anstruire. Y-a-t'il une constante 

dans la localisation des différents établissements tertiaires et 

en quoi le cas de Lille est-il généralisable ? 

\ 

1) - Les activités tertiaires de commerce et de bureaux 

a) les commerces de détail ~ .carte n° g. 
Nous avons vu comment en 10 ans disparaît de Lille un 

certain type d'activité commerciale : il s'agit essentiellemenent 

du petit commerce traditionnel de quartier, associé à une habitation 

individuelle qui concernait la base de la vie de quartier par la 

Vente de produits d'usage courant et quotidien : épicerie, bouche­

rie, mercerie, boul~gerie ••• ) Une cinquantaine de ce type de com­

merce a été vouée à la démolition mais il reste encore nombre de 

ces petits magasins fermés à cause du vieillissement des commer-

(1) Annales de Géo. Mai-Juin 1976 n° 469. 
cf~ : Annexe n° 6. 
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çants et de la non reprise du commerce, du dépeuplement~ du quar­

tier ou l'attente d'une reconvertion liée à la spéculation fon­

cière et économique des quartiers centraux. Par ailleurs, le 

commerce de gros ferme ses portes et s'installe dans des zones 

spécialisées, libérant ainsi des locaux et des surfaces non ·né-

gligeables dans la ville centre. 

Le nombre très élevé de demandes de transformations 

de magasins et de devantures (680 demandes en 10 ans) montre 

assez le dynamisme commercial de la ville, même si des dégrève­

ments fiscaux sont à l'origine de ces nombreuses modifications 

très liées par ailleurs à la mode. Ces transformations survien­

nent notamment lors du changement de nature des prestations com­

merciales. Il est donc intéressant denoter que si ces transfor­

mations répétées sont le fait de commerces situés dans le centre 

des affaires et le long des axes traditionnellement les plus com­

merciaux de la ville, elles sont aussi présentes dans la première 

couronne de ce "hardcore" (1) aux abords du vieux Lille, vers Wa-

zemmes, et bien sûr Baj nt .:?.auveur il s'agit de la transforma-

tien du commerce banal et quotidien en un commerce rare ou de lu-
' 

xe : le Vieux Lille investi par les antiquaires et brocanteurs 

(avec même un jour par semaine, sur la ~lace du Concert, la trans­

formation du marché traditionnel en un marché de la brocante et 

de l'occasion), l'~e menant à Wazemmes, la rue Léon Gambetta, 

depuis longtemps très commerçante, et qui s'est peu à peu dépouil­

lée des commerces courants et alimentaires pour accueillir des com­

merces plus rares de vêtements de qualité en même temps que des 

succursales de grands magasins1 qui) pendant un mom.ent1 avaient dis­

paru du centre -ville proprement dit pour faire place à un cen­

treŒs affaires plus spécialisé mais aussi plus restreint dans 

(1) cf. : définition du Centre • 
J. Labasse, opus cit. 
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son"module d'offre 11
• 

En même temps, dans les faubourgs de la.ville, que ce 

soit rue Pierre Legrand à Fives, rue du Faubourg de Roubaix vers 

Mons, Avenue de Dunkerque vers Lomme, les commerçants luttent con­

tre la concurrence des hyper-centres commerciaux extérieurs et 

contre celle des magasins centraux en J.iversifiant leurs marchan­

dises et en soignant la présentation par la rénovation des magasins, 

des devantures et par l'attention portée aux étalages. 

Cependant, face à la centaine de démolitions affectant 

des bâtiments à destination commerciale, en partie ou en totalité, 

une centaine de constructions de magasins de détail est inventoriée 

par le listing D.D.E en 10 ans, qui s'associent aux magasins réno-

vés pour confirmer le dynanisme commercial de la ville-centre de 

la Métropole Nord. Les nouveaux points de vente sont très locali­

sés dans l'espace urbain et la rénovation des immeubles commerciaux 

par destruction et reconstruction sur place affecteœsentiellement 

le coeur de la ville, c'est-à-dire le vieux noyau historique entre 

la Grand Place et le Bbulevard de la Liberté par la rue Nationale 
\ 

et la rue de l'HÔpital Militaire, et entre la Grand Plaèe et la 

Gare par~rue du Mqlinel • A l'intérieur de ce carré se massent 50% 

des nouvelles opérations commerciales construites en 10 ans à Lille. 

Les surfaces planchers excèdent rarement 1 000 m2 en comptant le 

magasin de vente et les salles de stockage. Il s'agit essentielle­

ment de commerces vestimentaires, de commerces spécialisés (photos 

électro-acoustique, bijquteries ••• ) de nouveaux restaurants et ca­

fés souvent en bas d'immeubles de bureaux, de cinémas (beaucoup 

de rénovations d'immeubles en particulier rue de Béthune ont tou-



ché ces dernières années d'anciennes salles de spectacles qui se 

sont démultipliées pour la même destination). Plusieurs opérations 

d'envergure viennent se ju~aposer à cette rénovation urbaine au 

coup par coup : ce sont lès nouveaux immeubles duSquare Morisson, 

de la rue Nationale et du Sq~are Dutilleul, de la rue des Fossés, 

et même certains aspects de l'Opération du Nouveau Siècle où de 

vastes surfaces commerciales sans destination prioritaire à la 

construction sont livrées au marché de l'immobLlier : les sociétés 

bancaires sont souvent les premières à investir ces nouveaux locaux 

à localisation hypercentrale. Des galeries marchandes apparaissent 

associées au centre piétonnier en particulier rue de Béthune avec 

la Galerie Ariel qui contient des cinémas, des restaurants et des 

commerces de luxe et la Galerie de l'Etoile, presque vis à vis qui, 

elle1 constitue une opération de réhabilitation d'anciens entrepôts 

commerciaux. 

Rue du Molinel, quelques commerces de gros de confec­

tion et de bonneterie se rénovent sur place et s'étendent sur la 

surface d'anciens locaux vétustes de nouvelles grandes surfaces 

~ entrepôts commerciaux sont donc construites dans le centre mal­

gré la tendance générale à l'élimination de tels commerces dans la 

zone urbaine centrale. 

Outre c~ secteur de beaucoup privilégié par la concentra­

tion des nouveaux commerces et en particulier des commerces de détail 

rares, spécialisés ou de luxe, nous observons une intensification 

et une densification commerciale par substitution essentiellement 

au niveau de la rue Gambetta et de la rue Solférino dans sa partie 
• 
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centrale (rue Gambetta, Place Jeannne d'Arc). Il s'agit de deux 

axes presque perpendiculaires qui regroupent bon nombre de nou­

veaux commerces de détail de 100 à 500 m2 plancher en général, 

moins luxueux mais très spécialisés (peinture, matériel de dessin, 

articles de sport mais aussi vêtements, produits exotiques ••• 1 ces 

commerces s'associent aux petits commerces déjà existants, mais 

aussi aux grandes surfaces de vente polyvalen~es comme Prisunic, 

la Cave, le Bazar de Wazemmes, le dépôt de la Redoute et bientôt 

Auchan, qui, pour beaucoup ont repris d'anciens locaux commerciaux 

ou industriels désaffectés. Dans les rues adjacentes à ces deux 

axes, des opérations plus disséminées confirment le dynamisme 

comrr.ercial de ce secteur de la ville qui à peu à peu s'intègre au 

centre des affaires par sa force attractive sur la clientèle métro­

politaine. 

Pour le reste, dans la ville intra-muros, les opéra­

tions commerciales nouvelles sont éparses sur le territoire com­

munal~ le plus souvent liées à la construction d'en~embles de lo­

gements collectifs : ce sont des stations services ou des super­

marchés et superettes de produits alimentaires et quotidiens de 

type COOP ou CODEC : ainsi dans le quartier Vauban ou à Moulins 

le long des rues de Douai, d'Arras et de Valenciennes. 

Dans les faubourgs, sur les axes principaux d'accès 

au centre, les op~rations de construction nouvelle par sutstitu­

tion de bâtiments sont nombreuses et s'associent à la modernisa-

tien des commerces traditionnels. Rue du Faubourg de Béthune, rue 

du Faubllrg des Postes, d'Arras ou rue Pierre Legrand et de Lannoy 
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à Fives, des surfaces de ventes moyennes ou plus grandes apparais­

sent pour offrir à la clientèle sur place un plus grand choix et 

une plus grande compétitivité avec le centre ville où les hyper­

marchés extérieurs. DesDagasins d'électro-ménager et équipements 

sanitaires, des surfaces de discount alimentaire ou textile, des 

magasins de revêtement de sols ou de petits matériaux de construc­

tion s'installent en place d'anciennes usines ou investissent des 

entrepôts désaffectés : des grands garages (ateliers de réparation 

associés à la vente des voiture~ attirent une clientèle au delà 

du "quartier vécu". 

Dans toute cette zone périphérique, des supérettes ou 

supermarchés èt des stations service s'installent au centre ou au 

rez de chaussée des opérations d'immeubles collectifs sur les ter­

rains nouvellement consommés par l'urbanisation (la Croisette, le 

parc Saint Maur ••• ). 

Ainsi le centre commercial originel se densifie et se 

spécialise pour ne garder que des commerces à vocation centrale. 

Il devient plus'facile d'acheter une chaîne Hifi en centre ville 

qu'un pain ou une bobine de fil. La multiplicité des tailles des 

magasins correspond à la diversité des destinations commerciales 

selon les différentes spécialités. Le libre jeu de la concurrence 

entraîne une spécialisation des différents axes à partir de la 

Grand Place, la rue Nationale, rue de banques et de grandes sur­

faces, rue de Béthune, rue des cinémas-et des commerces vestimen­

taires de luxe, la rue Esquermoise, rue des magasins de meubles, 

la rue Faidherbe, rue des agences de voyages et ~ommerces vesti­

mentaires (chaussures ••• ). Face à cette hyperconcentration com­

merciale qui ne fait que s'accentuer, d'autres secteurs essaient 



11! 

de se reconvertir et de participer à la vie urbaine métropolitai­

ne et régionale par leur dynamisme commercial. Nous avons vu com­

ment les abords du Vieux Lille, dans le secteur ~auvegardé, sont 

peu à peu investis par des commerces de luxe, au détriment du com­

merce traditionnel (bijouteries, antiquaires, boutiques de mode ••• ) 

mais l'attraction d'une clientèle extérieure et encore lente à se 

faire. Par contre, la reconvertion commerciale des rues Léon Gam­

betta et Solférino tend à neutraliser enfin la frontière entre no­

yau historique et ville nouvelle du XIX!longtemps entretenue par 

la présence d'administrations monumentales. Mais le parti-pris com­

mercial est ici différent du centre proprement dit quoi ~attirant 

de plus en plus une population extérieure,.·. et çe ·dusqu'au Marché de 

Wazemmes, célèbre par 1' affluence des commerçants de toute nature. 

De plus, les différentes opérations d'habitat, en den­

sifiant la population sur place, ont provoqué le renouveau du com­

merce banal sous d'autres formes d'organisation, tant à l'intérieur 

de la ville que dans les faubourgs. 

'. 

b) Les bureaux : 

Autre partie du dyptique de"l'affinage des centres" 

après la spécialisation et concentration du commrce, la prolifé­

ration d'immeubles neufs de bureaux et de services pour les par­

ticuliers joue un rôle essentiel dans l'organisation de l'espace 

Urbain central. Car c'est bien d'un renforcement de la centralité 

dont il s'agit avec la concentration d'immeubles spécifiques de 

bureaux, qu'ils soient la résultante de planification des ecteur 



ou de remodelage par substitution d'immeubles au coup par coup, 

26 % des opérations de constructions utilitaires et 26 % du nou-

vel espace disponible peu~ les activités de production ou de ser­

vices se fixent dans la ville centre. La canalisation de ces ac­

tivxés tertiaires spécifiques renforce le rôle métropolitain et 

régional de L~lle. r.a création de nouvelles surfaces de bureaux, 

qu'il s'agisse d'opérations officielles au niveau de l'Etat ou de 
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la Commune, d'opérations privées pour les besoins de la gestion 

régionale directe ou indirecte (sièges sociaux ou succursales) ou 

d'opérations immobilières en "blan~" afin de "promouvoir et d'atti­

rer" un tertiaire métropolitain, a pour but avoué de créer un pôle 

tertiaire régional attractif et concurentiel. Morphologiquement, 

le tissu· urbain intègre ces nouveaux éléments par densification 

des potentialités et possibilités de la ville centre (opérations 

de substitutions au coup par coup) ou par décongestion d'un centre 

étroit et saturé par des rénovations de secteurs qui basent leur 

valorisation économique sur les activités tertiaires de gestion tant 

publique que privée. 

Il semble donc intéressant dans la mesure des statis­

tiques disponibles de faire la part entre initiative publique et 

initiative privée tant au niveau des surfaces planchers nouvelle­

ment érigées qu'au niveau des localisations urbaines et des modes 

d'intégration au tissu urbain. 

Les résultats du listing D.D.E nous permettent d'éva­

luer à quelques 250 000 m2 planchers les surfaces de bureaux cons­

truites en 10 ans à Lille, tous modes de production confondus. Les 

quel~ues 175 opérations recensées sont très variables en surface, 
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de moins de 100 m2 à plus de 10 000 m2 allant du bureau attenant 

à l'atelier ou au magasin, de l'espace résiduel affecté au ter­

tiaire au rez de chaussée d'un immeuble d'habitation à de vastes 

opérations mixtes (habitations + bureaux de type le Nouveau Siècle") 

ou spécifiquement tertiaire (Forum, Bureaux de la Communauté ur­

baine, Trésorerie Générale, V.A.P ••• ). 

1. La carte n° 1 : · 

Si nous observons la carte des nouvelles localisations de 

bureaux sur 1' espace communal (carte n° 1-) ·, où les différentes opé­

rations sont exprimées par des signes ponctuels de taille propor­

tionnelle à la surface plancher construite à destination de bureaux, 

nous constatons que la majorité de celles-ci ont plus de 1 000 m2 

de développement plancher, ce qui réduit considérablement la caté­

gorie des initiatives privées à des fins personnelles ou les ser­

vices quotidiens de quartier qui demandent peu d'espace mais une 

bonne situation {exemple des agences bancaires souvent situées aux 

carrefours dans les quartiers périphériques par récupération des 

anciens cafés). 
\ 

Ainsi, les différentes catégories de surfaces planchers que 
l'on peut distinguer correspondent en fait à un mode de production 

du bâti à destination tertiaire. 

- de 1 à 500 m2 plancher, il s'agit d'opérations très diffuses 

situéesrd'une part en périphérie : ce sont les services quotidiens 

des faubourgs, le long· de l'axe structurant de différents quartiers 

aussi bien à Fives qu'au Foubourg des Postes, vers l'Avenue de Dun­

kerque. 

~n'autre part, dans la ville intra-muros, repérables moins sys­

tématiquement et dispersées dans le tissu urbain avec toutefois une 

concentration de part et d'autre de la rue Solférino où prennent 



place depuis quelques années des services spécialisés. 

Ce sont presque toujours des opérations mixtes alliant les bu­

reaux à l'habitat collectif, à un atelier industriel ou à un en­

trepôt, et àbritant des services quotidiens pour les usagers ou 

des services annexes à une autre activité dominante. Il s'agit 
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en fait du tertiaire de base,inhérant à la vie urbaine : ces opé­

rations abritent des emplois résidentiels et n'induisent en auEun 

cas une fonction urbaine déterminante pour le développement et la 

croissance de la zone·urbaine en question. 

_ Les opérations comptant de 500 à ~ 000 m2 plancher 

présefltert une localisation déjà plus centrale : nous les trouvons 

dans le Vieux Lille, le long de la rue Royale et annexes, qui vien­

nent renforcer le caractère tertiaire d'administration1 de gestion 

et de rromotion de ce secteur : ce sont souvent des adjonctions 
-

de bâtiments sur une même parcelle ou la rénovation de certains au-

tres pour l'agrandissement de bureaux déjà implantés du secteur pu­

blic et parapublic. Les contraintes urbanistiques imposées au sec­

teur sauvegardé obligent à des opérations de taille moyenne et pro­

portionnées au tissu urbain existant. 

Nous retrouvons cette même échelle de grandeur dans le 

centre ville proprement dit, c'est-à-dire dans le noyau histori­

que et le long des axes principaux : rue Nationale, rue de Paris ••• 

ce sont soit des petites opérations de rénovation à l'échelle d'une 

ou de deux parcelles jointives qui correspondent à des bureaux pri­

vés~(agences de voyages, agences immobilières ••• ) qui répondent à 

une demande spécialisée et dépassant les strictes besoins de la 

population résidente, ce qui explique en., partie leur besoin de lo­

calisation plus centrale. Les exigences en espace de telles acti-
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vités étant relativement faibles en regard des exigences de loca­

lisation, celles-ci s'associent volontiers à de 1 'habitat pour que 

soit rentabilisée la parcelle centrale qui subit au maximum la con­

currence des prix du sol urbain. 

__ Au delà de 1000 m2 de déploiement de plancher, il s'a­

git dans la majorité des cas d'opérations spécifiques de bureaux 

dont les localisations varient du centre vers certains secteurs de 

la périphérie proportionnellement à leur taille. Dans le centre vil­

le, on observe une très forte conçentration d'opérations de cons­

truction dans le centre des affaires déjà défini en 1971 par 
. . . 

Marie oudar ( 1). Il y a ·en fait une accélération du processus de 

tertiairisation par les bureaux au coeur de la ville qui est pos­

sible par le rachat au coup par coup des locaux dévalorisés ou ren­

dus caduques dans leurs usages par l'augmentation du prix du sol 

et de la rente foncière, à savoir les maisons!.individuelles d'ha­

bitation, les petits magasins, les bureaux vétustes et les ate­

liers désaffectés -l'accumulation d'opérations de bureaux de 1 000 

à 5 000 m2 associés ou non à de l'habitat collectif ou à du commer-
, 1 

ce de detail en moyennes et grandes surfaces atteint un optimum 

dans le carré délimité par la Grand Place, ~a rue Nationale, le 

Boulevard de .. la Liberté et la rue de Tenremonde, c'est-à-dire une 

zone jusqu'à présent excentrée par rapport au centre commercial,'. 

en étoile autour de la Grand Place. Les nouvelles constructions 

abritent soit des sièges sociaux bancaires, soit des sociétés mul­

tiples selon le financement même de 1' opération. Il s'agit néan­

moins toujours d'initiatives privées au niveau de sociétés de ges-
:·-" 

tion·et d'entreprises immobilières et les constructions se font au 

fur et à mesure des possibilités de rachat du bâti existant (non 

(1) M. Oudar, opus cité. 



sans quelque violence vis à vis de l'usager peu conciliant à ce 

type de rénovation). On se souvient des "scandales" des démoli~ 

tiens un peu trop rapides éxécutées en fonction du projet de l'ex­

diplodocus.) 

Une autre zone seŒssine actuellement entre la Place 

Rihour, la rue de l'H8pital Militaire et la rue des Fossés avec 

quelques opérations importantes qui permettraient la soudure en­

tre centre commercial et centre des affaires. Les projets sont ici 

plus lents à sortir de terre, ne serait-ce qu'en fonction des dif­

ficultés actuelles de communication et d'irrigation par les diffé­

rents modes de locomotion : l'accessibilité et la pénétrabilité 

du tissu urbain sont en effet plus délicates dans cette partie du 

· centre peu touchée par les grandes percées ou remaniements du XIXè • 

et ne bénéficient d'aucune mesure d'utilité publique (comme c'était 

le cas pour l'ex-diplodocus). 

A partir de cet hypercentre, une fois de plus densifié 

et affiné par l'apport de fonctions accentuant sa centralité et 

son rayonnement, des secteurs de:·.densification tertiaire par les 

bureaux sont déterminables. On observe sur la carte 3 directions 
\ 

privilégiées à l'essaimage des activités centrales de bureaux, 

c'est-à-dire, des activités tertiaires fondamentales et venant 

créer ou accentuer la fonction régionale de la ville mère. Dans 

les trois cas, les opérations sont d'autant plus importantes qu'on 

s'éloigne du centre, c'est-à-dire en fonction du prix du sol, des 

terrains disponibles surtout selon les types de démoli ti ons, rn ais 

aussi en rapport avec la destination des nouveaux locaux. En ef­

fet, dans "l'hypercentre", outre les banques, les locaux sont es­

sentiellement réservés à des agences ct sièges sociaux qui jouent 
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sur la concurrence pour leur développement. Plus on s'éloigne du 

centre, plus les bureaux sont investis par un appareil tertiai~e 

plus lourd, soit officiel et étatique, soit de service de fonction­

nement urbain (de type E.D.F, INSEE ••• ) soit sièges sociaux dépar­

tementaux (banque Rothschild dont l'agence commerciale principale 

est, elle, dans l'hypercentre), soit services plus rares et moins 

concurrentiels et misant sur une meilleure accessibilité extérieu-

re. 

Lé passage de l'Hypercentre vers l'Ouest de la ville 

par la rue Nationale et le Boulevard de la Liberté vers le Boule­

vard Vauban et ses abords constitue un exemple de remodelage ur­

bain et de réaffectation du sol en initiatives privées très impor­

tant• La destruction de l'habitation bourgeoise individuelle, l'élé­

vation en hauteur d'immeubles adaptés à leur fonction mais aussi la 

récupération de vastes espaces d'entrepôts (centre Vauban) sont au­

tant de modèles possibles de réaménagement de la ville-centre selon 

le mode spontané et montrent le tâtonnement urbanistique de ce ty­

pe d'initiative guidée avant tout par la rentabilité et la spécu­

lation foncière. 

Un passage moins évident du centre des affaires vers 

Le Nord Est est d'avantage le fait d'organismes officiels et semi 

officiels : la reprise en mains par rénovation ponctuelle de la 

rue de Courtrai avec l'installation des P.T.T et de la Caisse d'Epar­

gne en place d'usines ou de logements de maîtres est le prolonge­

ment de l'action t-.amorcée lors de la fixation de l'Agence Natio­

nale pour l'Emploi dans une ancienne usine. 

Le troisième passage beaucoup plus officiel est celui 

qui se fait par la Gare et le quartier Saint Sauveur rénové jus-



qu'à la zone administrative établie sur les anciennes fortifica­

tions. L'action est ici concertée entre privé et public. La né­

cessité d'un centre directionnel conforme aux volontés des dé-

cideurs a permis l'élaboration d'un vaste projet d'urbanisme ba­

sé sur le tertiaire de bureaux essentiellement. Et en ce sens, la 

rénovation de saint Sauveur qui se réalise un peu plus concrète-

ment chaque année,de 1968 à 1978,suit ses objectifs. De vastes opé­

rations de plus de 10 000 m2 plancher ont pu être programmé sans 

aucune contrainte d'environnement après la table-rase officielle 

du quartier ancien (le cas du Centre Directionnel programmé puis 

stoppé et repris par une procédure de Z.A.C sera étudié en 4ème · 

partie). 

A partir de la tertiairisation de Saint Sauveur, une 

autre partie de la ville est progressivement vouée au tertiaire 

de bureaux que ce soit par rénovation ou réutilisation de bâti­

ments anciens : il s'agit de l'ancien quartier des Facultés et ses 

abords, de l'autre côté du Boulevard de la Liberté- le mouvement 

ne fait que s'amorcer depuis 1975 mais semble devoir se poursui­

vre de part la nature même du tissu urbain concerné. 
\ 

Les quelques grosses opérations ponctuelles extérieu­

res sont regroupées essentiellement au Nord-Est de la ville avec 

l'extension du bâtiment de la Communauté Urbàine, mais aussi des 

bureaux de sociétés privées (assurances U.A.P) qui préfèrent de 

vastes terrains libérés par la destruction de grosses résidences 

bourgeoises, un peu excentrés mais bien reliés au centre par les 

voies de communication dans un quartier calme et résidentiel. 
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2) Les bureaux en blancs : 

Il apparaît nécessaire à ce stade d'observation des 

localisations de faire la part entre les constructions de bureaux 

à destination précise~ les surfaces de bureaux commercialisês par 

les promoteurs qui veulent créer une demande plutôt qu'ils n'y ré­

pondent. 

D'après les statistiques de l'Observatoirà des bureaux 

de la t-1étropole Nord, dans le cadre des études de la CCILRT, les 

surfaces de bureaux en blanc commercialisées de 1972 à 1978 s'é­

lèvent à 78 600 m2. De 1968 à 1978, nous pouvons donc estimer à 

quelques 131 000 m2 la surface plancher des bureaux en blanc nouvel­

lement construite et commercialisée à Lille. Si nous reprenons par 

ailleurs les résultats du listing D.D.E qui montaient à près de 

250 000 m2 les surfaces plancher de bureaux nouvelles, les bureaux 

en blanc représenteraient 53 % de la construction dans ce domaine 

du tertiaire. Or nous avons vu que les opérations de construction 

officielles ou àœstination très précise se localisentJd'avantage 

dans les secteurs de décongestion du centre traditionnel. Les bu­

reaux en blanc viennent au contraire densifier et rénover ce cen-

tre traditionnel et transformer la physionomie même du tissu ur­

bain par des modifications ponctuelles mais pépétées, en appelant 

des activités tertiaires nouvelles de pointe et concurrentielles 

les unes avec ler. eutres. Ces différentes opérations ont pour but 

de créer un pôle tertiaire régional par densification des possi-

bilités . du centre en même temps qu'elles relèguent à d'autres 

l0calisations les très vastes opérations officielles ou de gestion 

qui elles vont permettre une décongestion du centre ville trop 

étroit et saturé (1~ Le Forum et le Centre Vauban sont cependant 

(1) cf. : annexe, les surfaces commercialisées, ~D ! 
C.C.I.L.R.T avec noms et adresses des opérations. 



deux exemples de la volonté de faire de toute la ville ëentre un 

pôle tertiaire régional.· 

12} 

Ainsi, la centnalité lilloise s'axe principalement sur 

le renforcement d'un hypercentre investi par la fonction financiè­

re et les activités tertiaires de gestion et de créativité direc­

tement en rapport avec le commerce (immobilier, pubiicité ••• ).Afin 

de décongestionner ce centre sans nuire à son rayonnement,de nou­

veaux lieux de la centralité sont investis, qui permettent une réa­

ffectation du sol urbain délaissé par les activités traditionnelles 

sans nuire au commerce central. Ils 'agit d'un centre directionnel 

regroupant des bureaux officiels : le quartier Saint Sauveur jus­

qu'à la zone périphérique, et d'un centre de bureaux d'importance 

régionale essentiellement axé sur le Boulevard Vauban. Les anciens 

quartiers ouvriers sont eux totalement laissés de côté par l'ini­

tiative privée et même les organismes officiels en ce qui concer­

ne une réinjection d'activitéstertiaireSde bureaux. Ils 'agit pres­

que d'un partage de la ville en deux zones, l'une susceptible au 

Nord d'atteindre à un rayonnement important, l'autre totalement 

délaissée au Sud ~ar les activités de pointe. 

2. Le tertiaire non productif : carte 9 et 10 : 

Les équipements collectifs employant une main-d'oeuvre 

tertiaire forment le troisième volet de la tertiairisation du tis­

su urbain
1

comme de l'emploi;dans la ville mère de la Métropole 

Nord. En ce qui concerne l'Enseignement et la Recherche, on cons­

tate qu'une infime partie des nouvelles surfaces construites est 

affect~e à ce type d'activité (environ 4 %). Il Y a en effet peu 

de constructions nouvelles de ce type dans la ville, à part quel­

ques écoles périphériques liées à la construction de nouveaux quar­

tiers type H.L.M (Arbrisseau, Croisette). Depuis l'installation de 



l'Université hors de la commune, la ville est désertée de toute 

nouvelle opération ; seule les facultés de Médecine et de Phar~ 

macie et leurs annexes dans l'enceinte de la Cité Hospitalière, 

au delà du périphérique Sud, voient s'accroître leur densité en 

bâtiments d'enseignement et de recherche. Les différents points 

repérables sur la carte n~ 9 correspondent en fait à des réno­

vations ou aggrandissements de bâtiments existants que ce soit 

dans le domaine privé (Ecole Technique Ozanam à St Maurice des 

Champs, Ecole du Sac~é Coeur dans le Vieux Lille, quelques bâti­

ments autour des Facultés Catholiques) ou dans le domaine public 

(transformation de l'Ecole Gomb·ert en salle de ~orts rue Jean sans 

Peur; aggrandissement et rénovation de l'Ecole liée à l'Orpheli­

nat au Sud de la ville intra-muros, nouvelles annexes aux lycées 

Faidherbe et Gaston Berger ••• ). 

IL n'existe aucune réelle innovation en matière seo-

laire et universitaire dans la ville mère ; c'est au contraire un 

solde négatif de ce.type d'activité que l'on observe si l'on se 

réfère aux dif~érentes démolitions et abandons de bâtiments au 

cours des 10 dernières années. Tout un aspect de la.fonétion cul­

turelle régionale est donc rayé de la carte des activit~s lilloi­

ses et avec lui toutes les possibilités de multiplicateurs d'em­

plois induits par l'enseignement et surtout la recherche. 

- Carte n° 10 : 

Les activités sociales, sanitaires et culturelles 

(autres qu'enseignement) sont au contraire très importantes tant 
1 

en no~bre d'opérations (15 % du total~en surface plancher nou-

vellement consommée (26 %). Avec une surface plancher légèrement 

supérieure à eelle des bureaux, ces activités apparaissent comme 



les premières consommatrices d'espace (en surface plancher) dans 

la ville mère depuis 10 ans. Si l'on y ajoute les surfaces d'équi­

pements : publics co.llectifs non créateurs d'emploi de type parking 

public souterrain ou en surface (le parking Carnot et le parking 

République représentent à eux seuls quelques 100 000 m2 plancher), 

ou réaménagement du carrefour (Place du Marché à Wazemmes), le pour­

centage de base est renforcé d'autant. 

Une centaine d'opérations se répartissent sur l'ensem­

ble du territoire communal. Ce sont des opérations moyennes ou im­

portantes, le plus souvent supérieures à 1 COO m2 plancher, épar­

ses tant dans la ville intra-muros qu'à la périphérie. 

Le noyau historique, investi par lewrtiaire productif 

de bureaux et commerces, n'accueille que peu de bâtiments d' inté­

rêt pub~_ic : 1 'opération culturelle de caractère prestigieux de 

11réhabilitation 11 de l'ilôt Comtesse, rue de la Monnaie, voit_-pe~ 
• 0 

.niblement . le jour •. Le Palais des Spor~s de Saint Sauveur, qu:y à 
_, . .. --- ... 

1' occasio~ abri te aussi des concerts; est un des rares bâtiments 

cuver~ au publi~ construit intra-muros. Pour le reste, à l'inté­

rieur de la ville, ce qui se classe comme opérations d'intérêt 

collectif sont les bureaux des administrations de type Sécurité 

Sociale, Caisse d'Assurances Maladie, Médecine Préventive, Bu­

reaux d'Aide Sociale qui ouvrent des succursales dans les diffé­

rents quartiers. Plus encore, les hôpitaux et cliniques dans la 
0 • 

ville se restructurent sur place (Hospice général, Maternité Sa­

lengro, Maternité Sainte Famille, Charité ••• ). mais on ne peut 

pas parler d'emprise nouvelle à destination~ de services d'inté­

rêts collectifs dans la ville. 
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A la périphérie, nous assistons une fois de plus à une densifica­

tion dans l'enceinte de la Cité Ho~pitalière tant par les bâtiments 

nouveaux des différents services que par la restructuration totale 

d'anciens pavillons. 

Différents foyers et dispensaires, maisons de jeunes 

et salloode sports ouvrent leurs portes à la Croisette, au Fau­

bourg d'Arras. L'ouverture de l'ensemble Max-Dormoy à l'Ouest, mai­

son de jeunes et piscine olympique assure le renouveau de ce type 

d'équipement pour la commune et ses abords. Les activités sanitai­

res par l'intermédiaire des cliniques privées et ce, surtout durant 

l'année 1975 (peut-être dû à des subventions exceptionnelles) voient 

se développer considérablement leurs surfaces planchers dans la 

périphérie de la commune : la clinique du Bois, à l'Ouest , la 

clinique de la Louvière et la reconstruction d'Ambroise Paré au 

Nord Est. 

Ainsi, il apparaît que ces activités tertiaires d'inté­

rêt public sont plus le fait du sanitaire (et du sanitair~ privé · 

en particulier) que le fait du social ou du culturel. Les services 

offerts aux particuliers, s~ trouvent démultipliés d'avantage à 

cause de la plus-value foncière qui autorise l'installation d'ac­

tivités d'un haut niveau que pour les besoins réels de la pop~la­

tion résidente. L'infrastructure sanitaire nouvelle de la ville 

mère semble donc faire partie intégrante de ce tertiaire central 

nécessaire à la fonction régionale de la métropole. 

Au terme de cette seconde partie, il apparaît à l'évi­

dence que la ville mère renforce sur son territoire les éléments 

d'une centralité économique. 



/ L'affinage du centre suit ici un--processus désormais 

classique de réaménagement des villes du XIXème siècle (1);dispa­

rition de la fonction de production liée à l'industrie, déclin de 

la fonction résidentielle, modifications profondes dans la struc­

ture de la fonction commerciale, place essentielle réservée aux 

sièges des sociétés et surtout des organismes financiers et d'as­

surances. Par contre, la fonction d'accueil inhérante aux grands 

centres, la fonction culturelle de haut niveau n"ont pas leur pla­

ce à Lille et l'affinage du centre Métropolitain est donc à ces 

égards bien incomplet. 

A partir des différents éléments de restructuration du 

centre après lffitransformations des principales activités produc­

tives, une nouvelle cartographie de la centralité de Lille se des­

sine qui correspond à une extension du centre traditionnel dans 

plusieurs directions et selon plusieurs spécificités tertiaires. 
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La densification du centre commercial dans le noyau historique et 

son prolongement vers le Sud par la rue Léon Gambetta renforçent 

l'hypercentre économique en même temps qu'ils provoquent son écla­

tement. De même, pour les bureaux, si la foncUion financière suppo­

se une localisation centrale et renforce là encore l'hypercentre 

lié au noyau historique de Lille, différentes zones se spéciali­

sent au-delà des limites du noyau, en "secteurs" allongés le long 

d'axes privilégiés et non en zones radioconcentriques ; le quar­

tier vauban est privilégié par les promoteurs privés alors que le 

quartier Saint Sauveur est plus ~fait d'instances officielles avec 

ou~non.le soutien des C.C.I locales (cf. : opération du Centre di­

rectionnel). 

(1~ Dalmasso: Milan' capitale régionale. 



132 

Mais pour mieux comprendre l'éclatement du vieux cen­

tre ville en raison des nouvelles fonctions tertiaires, attribut 

nécessaires d'une métropole d'équilibre, il faut aller au delà 

des limites communales : Villeneuve d'Ascq et sa fonction cultu­

relle et universitaire ne se comprend que par sa proximité et snn 

accessibilité i~ Lille (bientôt renforcée par le Métro). Les dif­

férentes sociétés de gestion et de présentation se densifient le 

long des axes reliant Lille à Roubaix et Tourcoing au détriment 

de l'habitat bourgeois individuel. Le rôle des autoroutes arri­

vant dans la ville mère n'est pas .. ··négligeable pour la fixation 

des sociétés de distribution à leurs abords immédiats (Lesquin, . 

Englos •• ~). 

Outre ces nouveaux lieux et niveaux de la centralité 

de la ~1étropole, il apparaît cependant que ces activités fonction­

nelles se font au détriment des activités résidentielles et qu'à 

une ségrégation économique nouvelle correspond une ségrégation 

sociale certaine. Jusqu'en 1978, les équipements collectifs au 

service des usagers de la ville marquent peu le tissu urbain mal-
\ 

gré quelques vastès opérations. La transformation des types d'em-

plois est liée à une régression du phénomène habitat et à une re­

structuration du parc immobilier interne à la ville. Mais les équi­

pements collectifs ne semblent pas suivre ces transformations du 

bâti si ce n'est à la périphérie. Dès à présent, il apparaîtrait 

donc que la structure démographique de la population est diffé­

rente et les services demandés par les usagers nouveaux sont d'une 

autre nature. 

=-=-=-=-= 
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T R C 1 G 1 E ~ E P A R T 1 E 

LES ~ U T A T I 0 N S 

DU PARC DE LOGEMENTS 

A LILLE DE 1968 A 1978 • 

/ 



I. - LES PARTICULARITES DEMOGRAPHIQUES. 

Avant d'aborder les mutations qualitatives et quantitatives 

des logements dans la ville depuis 10 ans, il est nécessaire -!_de 

faire le point sur les problèmes démographiques rencontrés par 1 a 

ville-centre dans la période intercensale 1968-1975 ; En effet, les 

caractéristiques démographiques de la population résidente sont en 

corrélation directe avec la spécificité du parc immobilier, et 1 'a­

daptation de ce parc permet l'accueil d'une nouvelle population ur-

baine. 

' Qu'est-ce qui, dans le parc immobilier initial de la ville, 
\ 

a pu accélérer le dépeuplement et quels sont actuellement les mo-

yens pris soit pour stabiliser la population urbaine (et quelle po­

pulation?), soit pour attirer dans la ville centre de nouvelles 

catégories d'habitants, telles sont les questions auxquelles nous 

essaierons de répondre. 
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A- LA POPULATION TOTALE ET LES CLASSES D'AGE .• ------------------------------------------

De 1968 à 1975, Lille perd près de 10 % de sa population 

et passe de 191 546 habitants à 172 280 habitants. Cette régression 

brutale (le solde démographique avait été relativement stable de-

puis 1954 gain de 1 171 habitants de 1954 à·1962, perte de 2 563 

habitants de 1962 à 1968), quoique caractéristique de toutes les 

villes centres, en vue d'une réaffectatiqn du territoire central par 

le tertiaire, n'en est pas moins alarmante. Elle pose le problème­

de 1' inadaptatio:q. du parc immobilier existant aux demandes des usa­

gers et il est intéressant de comparer dans les différentes zones de 

Lille l'évolution de la population urbaine, tant en nombre total 

qu'en.classe d'âge et en catégories socio-professionnelles, ainsi 

que les éléments traditionnels ou nouveaux de l'habitat.· 

En effet, si Lille perd environ 30 000 habitants de 1 968 

à 1975, ce chiffre correspond en fait à la résultante des entrées et 

des sorties dans la ville- en dehors de toute analyse·de l'excéden~ 

naturel qui lui est stable et positif : plus de 11 718 habitants dé 

1968 à 1975-



Une certaine turbulence démographique est donc à déceler 

à Lille dans sa population résidente et c'est à partir du nouveau 

parc immobilier de logements qu'une nouvelle population va se fixer 

dans la ville de 1968 à 1978 près de 80 000 habitants quittent la 

ville mais 40 000 s'y installent; de quelle population s'agit-il, 

et où se fixe-t-elle ? 

D'après l'article de J.P. Bondue dans "Hommes et Terres 

du Nord" (1) le déficit de population s'accompagne d'une évolution 

des structures démographiques. Ainsi les pyramides des âges compa­

rées de 1968 èt 1975 montrent le déficit des jeunes classes d'âge, 

de 5 à 15 ans et celui des adultes de 30 à 65 ans. En revanche, le 

vieillissement relatif de la population s'accentue dans la mesure 

où la population agée reste dans son cadre urbain. Nous verrons com­

ment une politique sociale d'assistance a toujours maintenu à Lille 

le troisième âge en créant de nombreux logements adéquats. Autre phé­

nomène positif, c'est l'importance et le gonflement entre les deux 

recensements, ,des classes d'âge 20-29ans correspondant à des adul­

tes~)jeunes sans enfants. Ainsi on observe la progression à Lille des 

ménages sans enfants (+ 3,5 %) et des personnes seules (personnes 

âgées, jeunes célibataires). 

Cette situation est grave puisqu'elle entra1ne à long 

terme une dépopulation accrue du fait de la stabilisation de l'ex~ 

(1) Bondue, "Hommes et Terres du Nord", n°1-1978, 
"D,épeuplement des villes~ ·Çentres et ajustements électoraux 
1 1 exemple de Lille" p. 45-58. · 
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cédent naturel (outre la baisse globale du taux de natalité, la po­

pulation "féconde" quitte la ville pour la périphérie et un habitat 

mieux adapté ; le vieillissement de la population en place y est 

d'autant plus accéléré·). 

B - EVOLUTION DES CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES. -----------------------------------------------

Il est remarquable que l'évolution des catégories socio-

\ professionnelles ·suit les phénomènes de modifications des activités 

économiques de la ville mère. Ainsi, les patrons de l'industrie et 

du commerce, c'est-à-dire les chefs d'entreprises traditionnelles 

(textile ••• ) mais aussi les petits commerçants et artisans sont en 

régression alors que~les professions libérales, les cadres moyens 
\ 

ou supérieurs et surtout les employés voient leurs effectifs aug-

menter en ·:même temps que se cristalisent dans la ville mère les élé­

ments d'une fonction régionale.(1) 

Ces mutations démographiques et sociales sont en rapport 

certain avec les mutations du paysage urbain : à l'habitation indivi­

duelle liée ou non au petit commerce se substitue peu à peu un h abi­

tat collectif pour une population moyenne ou aisée employée dans le 

tertïaire. Cet habitat nouveau se fixe sur les terrains libérés par 

(1) Docu~ent Annexe n° 9. 
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la destruction de l'habitat traditionnel ou par la désindustriali­

sation. 

Par ailleurs,nous observons un recul de la population 

ouvrière qualifiée et spécialisée ; celle-ci fuit un habitat sou-

vent . dégradé mais ne peut supporter les loyers du n ou-

veau parc de logements ou préfère la maison individuelle avec jar­

din disponible "pour le même prix" à la périphérie. La catégorie 

des manoeuvres vient compenser en quelque sorte ces départs. Mais 

il s'agit souvent d'une population instable, désiquilibrée dans sa 

structure (essentiellement des adultes jeunes célibataires) et qui 

investit un parc de logements vétuste dans les quartiers en pourris­

sement de la ville mère. 

C - POPULATICN ET LOGELEHTS. -----------------------
\ 

Ainsi, dans l'évolution même de la population lilloise 

tant au niveau des classes d'âge que des catégories socio-profession­

nelles il apparait que le logement dans le tissu traditionnel lillois 

ne correspond plus ni à la population en partance, ni à celle qui 

se fixe dans Lille. En effet, 50 % des logements datent d'avant 1914 

et ne répondent en aucun cas aux normes actuelles de confort ou d'u­

sage~ Par contre près de 10 % des logements existants en 1975 ont 



été construits entre 68 et 75 (1) Nous sommes donc en présence 

d'un parc de logements qui accueille l'essentiel de la population 

lilloise. L'attirance des logements périphériques modernes, plus 

confortables et plus spacieux, est une des causes du dépeuplement 

surtout en ce qui concerne la population très aisée ou la popu­

lation ouvrière. 

A la stabilité ou la prolifération d'une population 

d'ouvriers sous qualifiés correspond la ~égradation de vieux quar­

tiers , auparavant abandonnés à cause du manque d'entretien des 

bâtiments en particulier au cours de l'entre deux guerres. Ce 

sous prolétariat est aussi relégué dans les H.L.M de l'après guer­

re qui, construits à la hâte, n'ont pas résisté au temps et aux 

hommes et sont maintenant les logements de l'urgence et de l'ins­

tabilité, en attendant leurs réhabilitations (cf. le cas des "Bis­

cottes" de la Porte d'Arras). 

\ 

Si le vieillissement de la population correspond à son 

maintien dans les lieux d'habitation elle correspond aussi à la 

construction de nombreux foyers sous l'égide de la Municipalité 

ou de Sociétés d'Aide Sociale privées, sous forme d'habitat col­

lectif de type H.L.M (Rue de la Digue, Saint-Sauveur·, Ci té des 

Meuniers.,où··l 1habitat collectif prend la forme de maisons indivi-

duelles.) 

(1) Rapport sur l'habitat à Lille, Ville de Lille 1978. 
Conseil Municipal, Déc. 78. 



Par contre, l'arrivée dans la ville d'une population 

jeune et sans enfant, surtout dirigée vers le secteur tertiaire 

est à mettre en c-orrélation avec les constructions neuves en ré-

sidences collectives prévues pour accueillir ce type de popula­

tion. 

Et n'y aurait-il pas là, dans le choix des promoteurs 
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à construire pour ce. type de population (c'est-à-dire une majori­

té de petits appartements, studios, F1 et F2) un entérinement du 

processus plus général de dépopulation de la ville lié à l'affi­

nage des centres~ C'est par une analyse des différentes caractéris­

tiques de la construction neuve tant pri v_ée qu'aidée que nous pour­

rons évaluer le bien fondé des choix dans la reconquête de la ville 

centre par le biais de l'habitat. 



II. - LES MUTATIONS QUALITATIVES DES LOGEMENTS. 

La mutation essentielle survenue dans l'édification d'un 

nouveau cadre bâti à destination de logement est le passage de 

la maison individuelle à l'immeuble collectif. Sur un total de 

12 800 logements neufs construits de 1968 à 1978, 112 seulement 

sont des habitations individuelles et, pour la quasi totalité le 

fait de la construction par des particuliers. 

L'insertion et l'intégration de ce nouveau type d'habitat 
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va perturber le tissu urbain constitué, tant en surface qu'en hau­

teur. Selon l'importance des opérations, la linéarité de la rue se­

ra ou non conservée, l'ilot traditionnel résistera plus ou moins 

à la destructuration. Mais au delà de ces considérations morpholo­

giques, c'es~par l'intermédiaire des bâtiments.neufs~l'intrusion 

dans les différents quartiers d'une population nouvelle avec sou-

' vent d'autres niveaux de référence à l'espace urbain quipeuvent être 

facteursde troubles ou de renouveau pour la population en place. 
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A - DES GOUREES AUX H.L.M. ----------------------

En même temps que s'effectue la désindustrialisation de 

la ville centre, l'habitat qui était lié aux industries tradition­

nelles est lui aussi remis en cause. Les courées de Lille, logements 

d'urgence du XIXème siècle pour la plupart, sont inexorablement 

vouées à la démolition à cause de leur exiguité, leur vétusté et 

leur inconfort. Néanmoins, leur localisation présente des différen-

ces considérables et la courée de bourrage interne du Vieux Lille 

jouxtant Un hôtel particulier et son jardin (exemple rue Sainte 

Catherine et ~ue Royale) n'est guère comparable à la courée qua­

drangulaire accolée à l'usine que·l'on trouve à Wazemmes et surtout 

à Moulins. Dans le premier cas, la démolition de ce type d'habità­

tion entraîne la libération de petites parcelles alors que dans 

l'autre cas ce sont des îlots entiers qui se trouvent libres d'ur­

banisation et la réutilisation de tels espaces engendre des possi­

bilités tout autres. 

La dégradation ou la dÉ:molition des courées -:-que nous ne 

décrirons plus ici (1)- apparaît donc comme un effet secondaire du 

processus de désindustrialisation. Plusieurs cas se présentent 

quant à leur reprise actuelle par la population ou des organismes 

dans le cas du maintien en place de ce type d'habitat, nous obser­

vons une paupérisation accrue de la population résidente de part son 

vieillissement ou de part sa non qualification et son instabilité• 

(1) Corda," L'habttat répétitif de type ancien à Li:le-Roubaix 
Tourcoing, et ses possibilités d~ réhabilitation 11 1976, 
D. MONS et les étudiants de l'U.P.\ Lille. 
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Plusieurs secteurs du Vieux Lille, vers la rue des Pénitentes, la 

Place aux oignons ou rue Sainte Catherine, voient leur population ou­

vrière non qualifiée augmenter et la proportion d'immigrants s'accro1-

tre alors que la population ouvrière qualifiée et les employés quit­

tent l'inconfort et la promiscuité pour s'installer à la périphérie. 

Des phénomènes semblables s'observent à Wazemmes, à Fives. A partir 

d'un patrimoine immobilier vieilli et mal entretenu qui va des mai­

sons de cours aux maisons individuelles traditionnelles divisées en 

appartements (cf. : Moulins), le processus de pourrissement s'accélè­

re. Il est freiné par les différentes procédures d'urbanisme qui de­

puis les années 70 guident les grandes modifications urbaines offi­

cielles. 

Dans le cas où il y a démolition de ce type d'habitat, soit 

par des propriétaires particuliers (nombreux cas d'effondremen~et 
• 1 

de sommatio~de démolir relevés dans l'inventaire des penmis de dé-

molir de la Mairie), soit par l'intermédiaire d'offices spécialisés 
/ 

dans la résorbtion des taudis ~Pact, Orsucomm (1)-, plusieurs modi-
\ 

fications fondamentales apparaissent. Tout d'abord, au niveau de la 

population, des transferts pour relogement souvent périphérique vien­

nent troubler l'ancien équilibre des quartiers, contribuant à la fer-

meture des petits commerÇas traditionnels. En effet, même après 

la fermeture des industries, la population restait en place ou était 

remplacée par une population plus jeune de catégorie sociale défa­

vorisée mais qui bénêficiait des anciens équipements de la vie quo­

tidienne. Ceux-ci disparaissent en même temps que 1a population chas­

sée par les démolitions. C'est ainsi qu'entre 1968 et 1975 la popu-

( 1 ) P.A.C.T : Programme d'Action contre les taudis. 
ORSUCOMM : Organisation pour la suppression des courées de la 

Métropole Nord. 



lation de classe moyenne et ouvrière diminue proportionnellement 

à Wazemmes, Moulins et au Faubourg de Fives. Le désir et le besoin 

de rénovation entrainent un_dépeuplement temporaire et un changement 

dans les catégories sociales de population accédant aux nouveaux 

logements qui peuvent être construits. ( cf. : annexe 9). 

A la démoli tien de 1 'habitat populaire dégradé font place 

soit des zones d'attente soit des constructions neuves rapidement 

édifiées. Selon les caractéristiques de la trame urbaine et de 1 'en­

vironnement fonctionnel et humain, les espaces libérés vont être 

différemment réinvestis. Contrairement aux lois directes de la spé­

culation foncière, ce ne sont pas ·forcément les terrains les plus 

proches du centre qui sont le plus rapidement réaffectés à une uti­

lisation fonctionnelle ou résidentielle. 

Dans la trame urbaine ancienne correspondant au Lille 

historique défini dans la première partie, les courées se massent 

aux abords du "Vieux Lille", au Nord Ouest du centre actuel. A 1 'Est, 

l'opération de Rénovation de Saint Sauveur les avait supprimé en 

même temps qu'elle avait fait table-rase de tout le quartier. Les 

courées récemment démolies vers la·Porte de Roubaix et les diffé­

rents immeubles en ruine rachetés et vidés de leur population cor­

respondent à une politique de réserve foncière qui à court terme 

n'assure pas un dynamisme urbain ni un paysage très exaltant pour 

la population résidente comme pour la population de passage. Si 

quelques courées sous occupées existent encore à l'intérieur d'îlots 

centraux (rue de Paris· et rue du Molinel), l'essentiel des démoli-
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tians se situe dans le Vieux Lille. Beaucoup de courées y fonction­

nent encore et sont même depuis quelques années surpeuplées, la po-

.pulation de jeunes immigrants et leur famille remplaçant peu àpeu 

la population âgée qui elle bénéficie de plus en plus de logements 

collectifs pour le troisième âge. Par ailleurs, la démolition d'un 

certain nombre d'entre elles, non liée à la démolition de bâtiments 

industriels, dégage dans le tissu urbain des espaces rédiduels qui 

ne concernent pas les infrastructures résidentielles ou d'équipe­

ments à une échelle publique (exemple du terrain libéré par la dé­

molition de la cour Deldeuille ~ l'ancle des rues Sainte Catherine 

et Négrier, transformée en aire de jeux temporaire par la Municipa­

lité). Par contre, dans la même rue Sainte·Catherine, la démolition 

de lu cour du Beau Bouquet qui outre une courée du XIXème siècle 

abri tait de "coquettes maisons"" du XVIII ème siècle et des entrepôts 

industriels, libère un vaste terrain ouvert sur quatre rues bor­

dant l'îlot. Mai~ la lenteur de l'exécution des projets de logements 

explique ·mal la violence et la rapidité de la décision de démoli­

tion. Dans la rue de la Halloterie, à deux pas de l'ilôt rénové du 

Square Foch, associant banques et résidences de luxe, l~s maisons 

délabrées,et vides jouxtent les entrepôts déserts et les friches 

urbaines, en attente d'une prise en charge pour une autre destina­

tion : la trop grande proximité du centre des affaires qui fait. 

s'élever le prix du sol permet difficilement la programmation d'é-

quipements sociaux, et en attendant de nouveaux besoins en espace 

de la centralité, cette frange du Vieux Lille, l'une des plus pro­

ches du centr~réste en attente, coincée entre un projet d'urbanis­

me yérimé (la voie express par la rue de la Barre et la Treille) et 

un projet de logements sociaux de longue haleine (préemption de 



l'O.P.H.L.M sur les terrains peu à peu libérés afin d'éviterune 

trop grande spéculation foncière.) Au coeur du Vieux Lille, autour 

de la Place aux Oignons, une zone d'aménagement différé empêche la 

montée des prix du sol mais n'exclut ni la dégradation des condi­

tions de logements ni les·friches urbaines. 

Dans le Vieux Lille, la dégradatio~ ou la destruction des 

formes d'habitat de type courée est peu liée à une reconvertion 

résidentielle en faveur des classes populaires. De nombreux pro­

jets sont à l'étude et la lutte pour la reconquête du sol est ici 

très ténue entre promoteurs immobiliers Je long des ~es de presti­

ge~ et partenaires de logements sociaux par reconquête des coeurs 
1 

d'îlots tant par suppression de l'habitat insalubre que par recon-

quête des emprises industrielles ( Groupe de H.L.M du Pont Neuf en 

remplacement de la Manufacture des Tabacs quelques foyers d'hé-

bergement rue Voltaire et rue de Jemu:apes). Leul le groupe de 

H.L.M Winston Churchill, déjà très périphérique, investit un nou­

vel espace urbain à partir des anciennes fortifications et jardins 

ouvriers. 

Dano la ville int1:a lJ1Uros édifiée au XI.Xème ·siècle, la 

démolition des courées s'est faite plus systématiquement. Beau­

coup des courées qui. entre 1%' et rq=rf étaient encore présentes en­

tre le Boulevard Vauban et le Port Fluvial, ont été démolies au 

coup par coup par les promoteurs privés en même temps que les en­

trepots industriels. Selon leur localisation, elles ont été rem­

placées par des résidences collectives pour classes moyennes ou 

aisées ou par des garages individuels. Mais le processus de dé-



molition prend une autre ampleur à Wazemmes et à Moulins où des 

ilots entiers contigÜ~.associant courées et usines et maisons uni­

familiales populaire~ sont rasés. Les 6~ ha. de Z.A.D de Wazemmes 

constituent un outil d'intervention urbaine essentiel pour la Mu­

nicipalité : démolir l'habitat vétuste et redensifier la ville 

avec une population nouvelle d'ouvriers qualifiés par l'intermé­

diaire des logements sociaux est un des enjeux majeurs de la poli­

tique urbaine municipale. Du Boulevard Montebello jusqu'au Marché 

de Wazemmes", plus récemment le long de la rue des Postes, les 

opérations de logements primés se multiplient qui doivent repeu­

pler une zone en perte de vitesse et délaissée par le secteur pri­

vé tant au niveau de l'habitat qu'au niveau des activités produc­

tives. A Moulins-Lille, la démolition concerne d'avantage les bâ­

timents industriels mais l'habitat industriel est lui aussi tou­

ché et là encore ce sont les projets publics qui sont à la base 

de la reconquête du sol urbain, du fait même de l'éloignement du 

centre. 

Dans' la ville intra-muros, nous observons donc une den­

sification des secteurs d'habitat par le passage de la courée au 

H.L.M, c'est-à-dire d'un habitat populaire périmé à un habitat 

social moderne ; Il semble bien que plus la distance au centre est 

grande, plus les opérations de logements neufs sont d'envergure et 

c_orrespondent à des financements publics. La zone de densification 

démographique évite donc le centre des affaires proprement dit ain­

si qu'une véritable couronne de friche qu~ ell~ atte~d d'avantage 

des investissements privés, de par l'élévation du prix du sol et 

les besoins en espace du tertiaire. 



-En dehors de l'ancienne limite des fortifications, les 

courées encore existantes en 1968 sont localisées dans les diffé­

rents faubourgs, en particulier le Faubourg de Béthune et le quar­

tier industriel de Fives. Les opérations de démolitions au coup 

par coup à l'Ouest, la procédure de Z.A.D à l'Est modifient le pay­

sage urbain par démolition d'un habitat vétuste et étalé et son 

remplacement n'est souvent encore quà l'état de projet. Mais l'ha­

bitat populaire dense sous forme de collectifs a depuis 1 'après guer­

re et surtout dans les années 60 envahi toute le zone périphérique 

de Lille intra-muros et paradoxalement c ~est·~Œla rénovation ou de 

la réhabilitation de ces grands ensembles construits à la hâte et 

vieillis prématurément dont il s'agit actuellement plus que de la 

destruction de l'habitat en courée ou en cité qui lui est revalo­

risé par un discours officiel et par la volonté des occupants non 

marginalisés. 

En résumé, l'habitat populaire urbain subit de 1968 à 

1978 des mutations essentielles déjà amorcées précedemment. La 

désindustrialisation provoque la chute des emplois et la dégrada­

tion de l'habitat ouvrier traditionnel et de son environnement 

quotidien. Le départ des ouvriers. qualifiés vers la périphérie, 

la sous-prolétarisation des vieux quartiers industriels ne peu­

vent être enrayés que par une revitalisation des secteurs ur­

bains en cause. Mais des problèmes urbains délicats se posent 

quant à une redensification démographique sur place. L'habitat po­

pulaire nouveau sous forme de logements collectifs à loyers modé­

rés· ou primés n'est possible rapidement que dans des secteurs re-



lativement éloignés du "centre des affaires", là où la pression 

foncière s'exerce peu et où la reconquête du sol urbain n'est pas 

l'objet d'une lutte trop acharnée entre les différents partenai­

res de l'aménagement urbain. La localisation du nouveau parc de 

logements populaires sera donc d'avantage périphériqt~.e, n~altré 

les efforts notoires de la municipalité par l'intermédiaire de la 

législation nouvelle (Z.A.D et droits de prfemption systématique). 

lléar.,moins, à l'intérieur même de la ville, un zonage se 

dessine entre secteurs investis par un logement social et les au­

tres : hors mis les zones périphériques, le sud de la ville corres­

pondant à da ville industrielle et populaire édifiée au XIXème s iè­

cle (Wazemmes et Moulins) essaie de retenir une population ouvriè­

re qualifiée alors que cette population disparaît du centre et du 

Vieux Lille, mais aussi du secteur Vauban et de Saint Sauveur. 

B - DE LA "MAISON LILLOISE" A LA RESIDENCE. 

De la grande maison bourgeoise à la maison d'employés, 

la maison individuelle était jusqu'au XXème siècle la marque dis­

tinctive du tissu urbain des villes du Nord. La faible densité gé­

nérale de la ville, son étalement dans l'espace correspondait à la 

diffusion.'du logement en habitation indiyiàuelle pour chaque clas­

se sociale,de l'hôtel particulier à la maison de courée, en étroi-



te liaison avec les bâtiments à activités productives et les équi­

pements. Le départ des activités à la périphérie,la généralisation 

des déplacements entra~e~tun étalement périphérique de l'agglomé­

ration et un départ de la population quelques soient les classes 

sociales. 

De même que pour l'habitat populaire, la dégradation.et 

le vieillissement de l'habitat bourgeois accentuent la dépopula­

tion de la ville centre. 

Les grosses maisons bourgeoises centrales, édifiées du 

XVII ème au XIXème siècle ne correspondent plus aux normes du con­

fort moderne. Les pièces trop vastes entraînent trop de charges 

d'entretien et d'aménagement, leur~calisation même rend trop 

lourd l'impôt foncier qui n'est plus à la mesure du particulier. 

S'en suit une phase '·.d'abandon et de dégradation lente de ce patri­

moine non entretenu par des propriétaires à la périphérie. Le dé­

part de ces classes aisées s'accompagne donc soit du dépérisse­

ment des logements considérés, soit de leur rachat et plus sou­

vent de leur démolition. 

Dans la mesure où il y a rachat et transformation de ce 

type d'habitat, c'est le fait de rociétés tertiaires ou de profes­

sions libérales qui bénéficient ainsi d'un emplacement central et 

d'un espace de représentation souvent prestigieux : il en est ain­

si assez systématiquement le long des axes de la rue Royale, de 1 a 

rue de l'Hopital Militaire, mais surtout de part et d'autre du 

Boulevard de la Liberté. La densification se fait alors par adjonc-



tiens de constructions nouvelles sur la surface des jardins, an­

ciennes écuries ou autres appentis, en des surfaces nouvelles de 

parkings, bureaux ou de logements de fonction. 

~eaucoup de rachats se font cependant à but unique de 

spéculation foncière. Les opérations de réhabilitation ou de cons­

tructions neuves après démolitions sont alors très lentes à se ma­

térialiser. Nombreux sont les permis de démolir et de construire 

autorisés depuis de nombreuses années sans que l'on n'observe au­

cune mutation urbaine véritable : il en est ainsi dans de nombreu~ 

ses rues du Vieux Lille où les particuliers ou les promoteurs at-

tendent soit la possibilité de l'achat de la parcelle contigfte , 

soit le départ de locataires "gênants", soit un dépeuplement et 

l'éloignement d'une population "indésidérée" qui nuit à la valo­

risation sociale et donc économique du quartier. 

Quand ces différentes contraintes à la libre entreprise 

sont enfin levées, les démolitions font place soit à des immeubles 

abritant des activités tertiaires, soit à des résidences de stan­

ding ou les deux à la fois, et ce, selon l'éloignement au centre 

des affaires : si la volonté d'un affinage du centre liée aux né­

cessités de la rente urbaine centrale provoque la disparition d'un 

habitat bourgeois traditionnel, la fonction tertiaire qui s'implan­

te dans des immeubles plus adaptés aux ·nouveaux besoins (nouveaux 

espaces de travail mais aussi rentabilisation optimale de la par­

celle par élévation du bâtiment en hauteur et adaptation aux con­

tra~ntes de localisation et d'accessibilité par création de par­

kings souvent souterrains) entraîne paradoxalement la construction 



de nouveaux lieux d'habitat pour une population nouvelle d'employés 

ou de cadres du tertiaire ; de par la nature même de ces nouvelles 

constructions en place de la maison individuelle; il est fait appel 

à tJI\e. population jeune, de ménages sans 1.enfants, de jeunes f"'éna..3~ :en 

transit ou de célibataties destinés de part leur métier à une gran­

de mobilité. Les nouvelles résidences souvent luxueuses et très 

bien localisées par rapport aux nouveaux lieux de travail se com­

pose11t donc de petits appartements, obligeant ainsi les familles 

agrandies à renoncer à un mode de vie urbain central. Il n'en res­

te pas moins que le tertiaire apparait ici comme un déclencheur de 

la rénovation du parc de logements dans le centre ville et ses 

abords, au profit de classes d'âge et de classes sociales bien dé­

terminées. 

Dans l'espace communal hors les murs, la disparition ou 

la transformation de grosses demeures bourgeoises du XIXème siècle 

ou même du début xxtest repérable surtout au Nord-Est de la ville, 

vers Fi v es, Saint Maurice des Champs, le Buisson. La transfqrma,... :·· 

tien se fait toujours au profit d'équipements : maisons de jeunes, 

centres& soins, foyers de personnes âgées sont des constantes 

dans le mode de réutilisation de ces vastes locaux souvent accom-

pagnés de parcs. 

Le remplacement de ces demeures est soit le fruit d'équi­

pements sanitaires ou sociaux (clinique de la Louvière, centre aéré) 

soit le fait d'immeubles d'habitations collectives plus ouvertes 

et souvent disséminées dans la verdure. Il s'agit souvent de rési­

dences de standing, prêtes à accueillir des ~asses d'âges plus 
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variées que dans le centre·ville, mais les logements dits sociaux 

ne sont pas exclus de ces diverses réalisations périphériques en 

place d'un habitat individuel. 

La maison lilloise d'employé est dans une moindre mesure 

touchée par le processus de rénovation, ne serait-ce que parce 

qu'elle constitue la baseLmême du tissu urbain et que les diffé­

rentes trouées diffuses dans l'espace de la ville sont moins ii­

sibles en tant que phénomène de restructuration (exception faite 

de Saint Sauveur·oÙ le processus est en 1978 presque terminé). 

La maison traditionnelle lilloise avec ou sans commerce 

au rez-de-chaussée est étroite et construite en front à rue ; elle 

dispose de plusieurs pièces en enfilade et d'un jardin allongé jus­

qu'au fond de la parcelle. L'élévation en hauteur d'un nouvel im­

meuble d'habitation collective nécessite généralement la destruc­

tion de plusieurs de ces maisons contigües. Ces petites opérations 

s'intègrent facilement à la linéarité de la rue et sont donc peu 

repérables. Elles modifient peu la structure urbaine fondamentale, 

sauf s'il y a répétition du même procédé le long d'un axe : il y 

a alors un changement de profil du paysage urbain par surréléva­

tion du niveau général et souvent élargissement des parcelles : 

c'est le mouvement qui se dessine actuellement dans le tronçon Est 

de la rue Solférino et les rues adjacentes au profit d'immeubles 

d'habitations mais aussi de bureaux (Angle rue Jeanne d'Arc et rue 

Gosselet~ •• ). Nous trouvons ce même type de transformation dans les 

quartiers bourgeois du Sud, vers la rue de la Bassée, la rue d'Isly 

et le long des anciens grands Boulevards extérieurs : Bd Montebello 



et Bd Victor Hugo : du petit collectif de grand standing au groupe 

d'immeubles à financement·semi public, cette transformation du lo­

gement par substitution et .densification a·:tendance à fixer dans 

la ville centre une population moyenne et aisée mais comprenant les 

différentes catégories de classe d'âge. Par contre dms le quartier 

Vauban, compris antre le Bd Vauban et les emprises portuaires, la 

démolition du type traditionnel d'habitat qui est conjointe à la 

démolition des entrepots et des courées permet des types de recons­

truction différents. Souvent très lié à la proximité des Facultés 

Catholiques, les.petits et moyens espaces libérés font place à 

des col.lectifs résidentiels pour une population jeune et céliba­

taire. Les nouveaux grands ensembles socialement et démographique­

ment plus vàriés se situent d'avantage en périphérie et utilisent. 

les terrains laissés vacants par la disparition des industries et 

entre.PÔt s. 

Un autre mode de. disparition de l'habitat individuel 

traditionnel est celui lié aux procédures de Z.A.D où des secteurs 

· urbains entiers\ se t.rouvent démolis pour faire place à de nouvelles 

opérations d'habitats collectifs : ainsi la partie Sud de Wazemmes 

a presque disparu ou est amenée à disparaître pour faire place à 

un habitat collectif de type H.L.M, alors que dans la partie Nord 

de l'ancienne commune où les courées sont moins nombreuses et moins 

~sordides~ des essais. sont tentés pour préserver un certain aspect 

de la vie urbaine, en corrélati~n avec la population en place. On 

retrouve .à Fives la même procédure, les mêmes eÀCèë et les mêmes 

retours en arrière qu'à Wazemmes, à savoir une procédure d'expro­

priation quel que soit l'état véritable des logements, une destruc-



turation for!darriei,tale de la mor1 ho] cgie ur 'Laine par disparition 

de l'ilôt traditionnel, son remplacement par des·immeubles col­

lectifs entourés de parkings et quelquefois d'espaces verts rési­

duels. Dans les deux cas, le transfert de population est inévi­

table même si les nouveaux logements sont destinés à une popu­

lation ouvrière avec enfants. Si ce type d'opérations est frei­

né actuellement de par' la crise économique, la volonté des ha-
. 

bitants de demeurer en place et une certaine mode urbanistique, 

il n'en reste pas·moins que les abords des Z.A.D ont connu un 

dynamisme exceptionnel en faveur de l'habitat, par l'intermédiai­

re de sociétés privées immobilières. Les opérations sont plus ré­

duites et correspondent à un habitat pour cadres moyens et supé­

rieurs, selon des implantations en front à rue ou à l'intérieur 

de parcelles (nombreux exemples à Saint Maurice des Champs, mais 

aussi vers la Rue d'Artois et tout le secteur compris entre la 

rue Solférino et les anciennes communes suburbainesJ · 

Ainsi, de la maison bourgeoise à la maison d'employés, 

la disparition progressive de l'habitat traditionnel fait place 
1 

à des résidences collectives au "standing" très variable selon 

la distance au centre et selon la qualité de l'environnement im­

médiat. 



C - LES NOUVEAUX ESPACES INVESTIS PAR LE LOGEMENT. ---------------------------------------------

La démolition de l'habitat traditionnel fait donc place 

à des équipements tertiaires et des immeubles d'habitation, selon 

les localisations. Cependant la densification démographique néces­

sitée par les démolitions et la tertiairisation centrale se rejette 

sur la périphérie. Outre l'étalement suburbain en derombreux lo­

tissements, l'urbanisation pour des besoins de logements, dans 

les limites communales, est très limitée du fait même de la non 

disponibilité de terrains à bâtir ne nécessitant pas de destruc­

tions préalables. 

Nous avons vu comment s'effectuait le processus de bour­

rage interne par élévation en hauteur de nouvelles résidences en 

place d'habitat traditionnel dans certains secteurs de la ville. 

La densification s'effectue également en place d'anciennes acti-
. 

vités périmées ou exclues de la ville mêre pour des conditions d'ac-

cessibilité et de possibilité.de développement (cf. IIème partie, 
\ 

I la Désindustrialisation). La recherche systématique par les ~ 

agents de l'urbanisation nouvelle et des promoteurs de logements 

en particulier, de terrains libres ou facilement libérables cons­

titue un des aspects de la reconquête du sol urbain. 

Le rôle essentiel de la municipalité dans les mutations 

du sol urbain est patent en ce qui concerne la promotion d'un ha­

bitat social. L'achat massif de terrains et leur rétrocession sys­

tématique au profit des H.L.M permet la promotion de grosses opé-
' 



rations immobilières en rapport direct avec la désindustrialisation 

du tissu urbain. Dans la ville intra-muros, à la libération des ter­

rains par fermeture des entreprises traditionnelles, se substituent 

des groupes de logements populaires dans la mesure où le prix du sol 

le permet encore : ainsi ·à Moulins, les usines Crane, Wallaert et 

bientôt Le ?Blanc font place, avec d'autres, à des logements col­

lectifs de taille variable pouvant accueillir une importante popu­

lation d'ouvriers qualifiés et d'employés. Sur le pourtour de la 

ville, mais à l'intérieur de l'ancienne zone de fortifications, la 

"ceinture d'urbanisation 11 par le logement se poursuit selon d'autres 

formes et d'autres modèles qu'à l'après guerre ou les années 60 : 

l'ancienne manufacture des Tabacs fait place à l'ensemble H.L.M. du 

Pont Neuf ; Bientôt les brasseries du Pélican et G.B.M à l'Ouest 

feront place à d'autres réalisations de logements de type H.L.M. 

Ainsi entre les équipements collectifs anciens ou récents (lycées, 

C.E.S, hôpitaux) et le nouveau tertiaire (Centre Vauban, bureaux 

style E.D.F rue Petit, Office des H.L.M avenue du Peuple Belge ••• ) 

le logement collectif participe désormais à la constitution d'une 

nouvelle ceinture urbaine qui tend à éliminer le phénomène indus­

triel et favorise la densification démographique de la ville mère. 

En dehors des anciens remparts, les vides périphériques 

sont peu à peu comblés : l'opération Winston Churchill au Nord­

Ouest supprime les jardins ouvriers de la"zone" tandis qu'au 

Nord-Est, l'opération Eugène Jacquet se substitue aux "Dondaines". 

Flus éloignés ùu centre~ les terrains af!,ricoles ou sous employés 

par-des activités en déclin se voient eux aussi investis par les 

logements : l'ancien dépôt des tramyaJs de Fives, les terrains abri-



coles et l'ancienne "briqü.etter-ie de la Croisette, l'ancienne guin­

guette de la Fun~'.lée et les pâtùp.es jouxtant .les grandes demeures 
... 

du XI~au Buisson, font place à des opérations d'habitations col-

lectives d'aspect variable selon leurs promoteurs, H.L.M ou s. C.I. 

L'utilisation maximale des terrains libres d'urbanisa-

tion se poursuit par les ~pérations ponctuelles dès particuliers 

à partir de 1 a division d • anciens terrains ruraux dans le Nord-Est 

et le Sud de la commune, et ce, à partir de surfaces morcelées se­

lon les classes sociales et les secteurs concernés. 

D'importantes transformations qualitatives du parc de lo­

gements lillois ont une incidence directe sur la nouvelle composi­

tion de la population de la ville. On passe 'progressivement d'un 

milieu urbain peu dense et étalé à un profil irrégulier : éléva­

tion en hauteur du centre de par la construction d'immeubles de bu­

reaux et de logements .. ; Accomplissement de la "Ceinture urbaine" 

tant par des bureaux et équipements que par des logements ; Re­

structuration èomplète du tissu urbain dans certains secteurs 

pat. ~'évinction des industries et de l'habitat du XIx~ et son rem­

placement par de 1 'habitat .collectif (Secteur Vauban, I~-1oulins-Lille 

et Wazemmes). La nouveauté même de ce parc immobilier l'adresse à 

une population mobile donc jeune et sans trop de contraintes de 

communication pour se rendre ~u lieu de travail, donc une popula­

tion travaillant dans la ville, c'est-à-dire à dominante tertiaire 

l'appel est fait à une population d'employés plus que d'ouvriers 

ce qui est un. fait nouveau pour la ville de Lille et qui ri~que 

de désiquilibrer pour un temps une vie sociale et politique héri-



tée du XIXème siècle (cf ... (1) en annexe'D.C.S.P par quartiers, 

I.N.S.E.E 1B68-1975). 

III. - CONSOMMATION D'ESPACE ET NOUVEAU PARC 

DE LOGEMENTS • 

Comment se répartissent les 12 Boo nouveaux logements 

construits à Lille de 1968 à 1978 ? Qui les construit et quelles 

sont leurs caractéristiques ? Il nous est permis de répondre à ces 

différentes questions grâce à la précision des indications four­

nies par les Permis de Construire consultés à la D.D.E (cf. feuil­

le en annexe opus citée) (2). 

En 10,ans, la construction du nouvel habitat lillois est 

le fait de 276 opérations de construction de logements et 113 opé­

rations mixtes, englobant le logement et d'autres activités. 50 opé­

rations concernent des transformations plus ou moins importantes de 

l'habitat en place. 

La surface totale urbaine consommée pour l'édification de 

ces 12 800 logements est de près de 920 000 m2 pour les 400 opéra­

tio~s recensées. Nous avons donc une moyenne de consommation d'es­

pace de 2 300m2 par opération de logement et de 72 (71,9) m2 par 

logement construit. 



D'emblée, il est intéressant de constater que la quasi 

totalité des logements sont construits sous forme de collecüfs. Les 

habitations individuelles ne concernent que ~12 logements sur les 

12 800 recensés, soit une infine partie (moins de 1 % du total) 

et aucune ne se situe dans la ville intra-muros. 

D'autre part, les logements liés à d'autres activités 

ne concernent là encore que 18 % du total. Ainsi, pour plus de 

80 %, les 1 ogements font partie d'ensembles collectifs à vocation 

uniquement résidentielle. 

Une série de tableaux chiffrés a pu être dressée à par­

tir du dépouillement des fiches du permis de construire. Les ren­

seignements vont de la taille de la surface du terrain à la tail­

le de la surface habitable, selon les types de logements (studio, 

F1, F2 ••• ) et les catégories de constructions (HLM,SCI ••• ). Ils 

permettent de faire le point tant qualitatif que quantitatif sur 

ce nouveau parc de 1 ogements lillois. 

A - LES TYPES DE LOGEMENTS ET LES TYPES DE CONSTRUCTIONS. ----------------------------------------------------

Toute catégorie de constructeurs confondue, il est intéres­

sant de faire le point sur les nouveaux espaces de logements mis à 

la d~sposition de la population lilloise actuelle ou future. Le ta­

bleau XI nous renseigne par année sur le nombre de logements cons-
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truits, la surface·habitable moyenne et la ventilation de ces lo­

gements en appartements selon le nombre de pièces, tandis que le 

tableau X nous enseigne la surface consommée par année pour les 

opérations d'habitat collectif, individuel ou associé à une acti­

vité. (cf. Tableaux X et'xr dans le texte). 

1) Tableau X ti tr·e "les :::ur faces consor;.mées par type de cons-

truction. 

Dans le tableau X, les différentes opérations immobi­

lières d'habitat sont recensées selon le type de constructions réa­

lisé, à savoir logewents individuels, logements en collectifs ou 

logem-ents liés à un immeuble à usage principal autre•:que 1 'habi­

tat. Sur les 406 opérations, 37 concernent des adjonctions de piè­

ces à des logements déjà existants. Nous ne nous étenŒOns pas sur 

ce point. Une seule concerne la contruction conjointe d'habitat 

collectif et de maisons individuelles, sur un terrain d'un hectare. 

·Les trois catégories restantes, les plus représentatives de la nou­

velle construction, se· partagent les opérations :.1a majorité, 170 
\ 

d'entre elles, 'est le fait de l'habitat collectif qui regroupe 

10 157 logements • 

• Les constructions à usage principal autre que l'habitat, au 

nombre de 103 regroupent 2 300 logements • 

• Les 95 opérations regroupant l'habitat individuel totalisent 

seulement 112 logements. 

Ainsi, les opérations d'habitat collectif ~egroupent une 

moy'enne de 60 (59,74) logements chacune. Dans les opérations mix­

tes, la moyenne de logements construits dans une opération est de 
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22,3. Quant aux opérations d'habitat individuel, la moyenne est à 

peine supérieure à 1(1,17), ce qui laisse à penser qu'il ne s'agit 

pas de lotissement mais bien d'opérations ponctuelles liées à des 

initiatives de particuliers. 

1 & 3 

Les surfaces de terrains consommées par ces différentes 

opérations sont elles aussi variables en fonction de l'importance 

des opérations, mais le type de construction sert de frein à la 

consommation de l'espace urbain et la forte densité des construc­

tions collectives "équilibre" l'étalement des maisons individuelles 

avec;jardin. En effet, la surface moyenne consommée est de 710,6 m2 

pour une opération en individuel, donc une moyenne de 602,7 m2 par 

logements construits. Dans les opérations mixtes, la surface moyen­

ne de terrain est de 2 515,6 m2 soit 112,6m2 par logement construit. 

(ce chiffre étant à modérer du fait des activités annexes). Dans 

l'habitat collectif,·les opérations consomment en moyenne 3 028,6 m2 

mais les logements consomment 50,?m2 de surface totale. 

Selon' les types de constructions,>la surface totale consom­

mée est donc eri moyenne multipliée par 12 pour un logement. Ces den­

sités résidentielles très variables selon les types de constructions 

seront donc en corrélation dire·ete avec les localisations des opéra­

tions ; les fortes densités centrales nécessitées par le prix du sol· 

et l'accomplissement du bourrage interne influent par là même sur 

les types de logements et donc, à prix égal, de petits logements très 

confortables plutôt que des logements vastes mais moins luxueux. 

Dans les 10 années considérées, il n'existe pas véritable­

ment de progression du nombre des opérations ou de la surface con-



Jt~ 

sommée. Par contre, des fluctuations très sensibles d'une année à 

l'autre sont le signe d'un dynamisme ou au contraire de difficultés 

dans les initiatives privées ou publiques. Pour ne décrire que les 

différences par années dans les opérations de logements collectifs, 

le nombre d'opérations varie de 10 à 26 selon les périodes; De 14 

à 16 opérations de 68 à 70, le nombre passe à 26 en 1971 avec une 

consommation d'espace qui triple par rapport aux moyennes des deux 

années précédentes. Puis de 72 à 74 peu d'opé~ations, de 10 à 14 

par année, sont décelables et la consommation de terrain est pro­

portionnellement faible. A partir de 1975, un renouveau de la 

promotion immobilière s'affirme par un nombre important d'opéra­

tions par année (de 19 â 23) mais la consommation d'espace est 

elle beaucoup plus variable, l'année 1975 indiquant, de même que 

1968 ou 1971, de grosses opérations de construction relevant d'a­

vantage du secteur public que du secteur privé. Ainsi apparaissent 

trois années-forces dans le domaine de la construction des loge­

ments : 1968, 1971, 1975, qui sont aussi les années de la plus for­

te consommation d'espace. 

\ 

2)Tableau XI : titre 

tables." 

"Types de logements et surfaces habi-

Le tableau fournit des précisions sur le nombre et les 

types de logements construits à l'intérieur des différentes opé-

rations immobilières et sur la surface habitable moyenne mise à 

la disposition de la population à venir. 12 800 logements ont 

été recensés pour la période de 10 ans à partir des indications 

des- permis de construire. 1971 et 1975 apparaissent comme les an­

nées les plus fécondes pour la production de logements avec respec-
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tivement 2 535 et 2 601 logements programmés soit, ensemble, 40 % 

du nouveau parc construit entre 68 et 78. Pour le reste , les ré-

sultats fluctuent entre 570 logements. (année exceptionnellement 

faible·en 1969)'et près de 1 400 en 1973. 

Les surfaces moyennes habitables varient très peu;de 47 

à 65 m2 par logement, soit 54,6 m2 pour le logement type construit 

~ans ces 10 années. Les variations annuelles proviennent de l'impor­

tance relative des différents types de logements, studio, 2 pièces ••• 

Les statistiques concernant cette ventilation des diffé­

rents logements en appartements modèles ne sont pas complètes. Leur 

exploitation ne permet une analyse et une comparaison annuelles 

des types de logements que pour 45,4 % des cas. Nous considérerons 

cependant les résultats comme représentatifs du nouveau parc im­

mobilier : pour les 10 années, près de 70 % des logements cons­

truits à Lille sont de petits logements pour célibataires ou cou­

ples sans enfants, à savoir 37,4 % de studios et 30,3 % d'appar-
' 

tements F2. 33 % des logements construits concernent donc une po­

pulation à structure familiale conforme à celle de jeunes adultes 

ou d'adultes avec enfants ou troisième âge. Il s'agit donc bien 

d'exclure de la ville mère, par les caractéristiques mêmes des 

logements nouvellement construits, des catégories de population. 

Que cette exclusion soit dans les faits la résultante d'un mouve­

ment spontanée de départ d'une certaine population vers la péri­

phérie, ou qu'il s'agisse d'une action concertée au niveau des 

aménageurs et des décideurs pour l'accueil privilégié de classes 



d'âges et de catégories sociales déterminées, la création de ce 

nouveau parc immopilier est un précédent à une transformation 

. profonde de la population ~illoise, avec ses incidences tant 

démographiques que politiques dans un futur proche. 

!61-

A ce niveau de l'analyse, il est indispensable de noti­

fier les différentes catégories de constructeurs, exécuteurs d'une 

poli tique urbaine et de projets urbains dont la c'ohérence n'est 

pas toujours apparente. 

B - LA PART DES DIFFERENTES CATEGORIES DE CONSTRUCTEURS 
DANS LA PRODUCTION DE NOUVEAUX LOGEMENTS ET DANS LA 
:C0NSOMMATION DE L'ESPACE POUR L'HABITAT 1968-1978. 

Les fiches de permis de construire nous donnent des in­

dications sur les différents acteurs de la construction. Quatre 
\ 

catégories essentielles se dégagent : 

<' 

- Les différentes sociétés et coopératives de logements à loyers 
modérés, 

-Les constructions effectuées au compte de l'Etat, du Départe­
ment ou de la .commune, 

- Les différentes sociétés immobilières privées, 
-Les logements dûs à l'initiative des particuliers. 

Les tableaux XII et XIII ont pu être réalisés à partir 

des annexes XII1 et XII2 qui font état des différents renseigne-
. 

ments recensés en ce qui concerne les catégories de constructeurs 

le nombre de logements construits par année, la surface totale 

consommée, la .surface habitable produite, la ventilation des opé­

rations et des logements en type de constructions individuelles, 
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collectiv.es ou associées à une activité. 

1) Logements et consommation d'espace selon les quatre 
catégories de"constructeurs: 

De 1968 à 1978, pour environs 400 opérations et.: 12 800 

logements nouvellement construits, sur une superficie de 919 000 m2 

"nouvellement consommée"(1), la part des différentes catégories de 

constructeurs est la suivante : 

- Les sociétés de H.L.M consomment un peu plus de 

384 250 m2 de surface totale pour la réalisation de 5 876 lo­

gements, soit 41,8% du total ~ela nouvelle surface.consornmée 

par:~l' habitat, pour 46 % du total du nouveau parc de logements. 

- Les sociétés immobilières privées consomment près 

de 320 000 m2 pour la réalisation de 6 545 logements, soit 34,5 % 

de la nouvelle surface utilisée pour l'habitat et 51 %des loge-

ments neufs. 

- Les Particuliers consomment une surface de 63 300 m2 

pour la réalisation de 292 logements, soit 6,9 % du nouvel espa­

ce consacré à l'habitat pour seulement 2,3% des logements. 

- Les constructions officielles, de la part de l.'Etat, 

du Département ou de la Commune sont relativement négligeables 

82 logements, soit moins de 1 % des logements neufs, pour une 

surface non quantifiable dans la mesure où il s'agit dans tous 

les cas de logements de fonctions sur les lieux mêmes des acti­

vités principales. 

Il apparait dès lors que la production de logements 

correspond à des modes différents d'utilisation et de densifi-

(1) c'est-à-dire consommée par le nouvel habitat. 



cation du sol urbain, selon les catégories de constructeurs. 

Si le nombre de l?gements construits par les sociétés 

de TI.L.~ et les société immobilières privées est à peu prês com­

parable (5 840 et 6 500 respectivement pour la période considé­

rée), la consommation d'espace est elle différente en quantité 

et en nature : 33,5 ha pour 180 opérations de taille moyenne 

dans le secteur privé : le tableau XII fait état de ces diffé­

renciations : (cf. : tableau XII). 

2) Tableau XII. Titre : "Surface consommée par logement 
et par opération selon les catégories de constructeurs"~ 

Le tableau III nous donnait déjà une indication de la 

taille moyenne des opérations en fonction des catégories de cons­

tructeurs : plus de 7000 m2 pour une opé:oation H.L.M, 1 750 m2 

pour une opération de société privée et moins de 500 m2 pour une 

opération de particulier. Inversement, nous constatons maintenant 

que la surface totale consommée en fonction des logements construits 
\ 

·est d'autant plus grande dans les opérations des particuliers. 

La moyenne de surface totale consommée pour un logement 

est de prês de 72 m2. Dans les initiatives des particuliers, cette 

moyenne monte à prês de 220m2, ce qui n'est pas démesuré, dans le 

cas de la production d'habitat individuel, et même assez proche de 

la consommation d! espace en lotissement : les moyennes annuelles 

sont .~_i:ci :;. très variables, de plus de 600 m2 à 85 m2 selon les an­

nées; et selon les proportions de maisons unifamiliales à carac­

tère résidentiel bourgeois de bourrage périphérique ou de petits 
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collectifs de substitution à l'intérieur de la ville. 

Dans le cas des H.L.M ou des S.C.I, cette moyenne de con­

sommation d'espace pour un logœent passe à 65m2 et 46,5 m2, res­

pectivement. Nous constatons donc une divergence liée aux types 

même des opérations engagées par les deux partenaires principaux 

à la production du logement neuf : les promoteurs privés rentabi­

lisent au maximum des parcelles moyennes mais centrales, alors que 

les sociétés de H.L.M construisent d'avantage à la périphérie sur 

de vastes terrains de récupération industriel, des séries de loge­

ments sans contiguité avec le tissu urbain existant, et ce en plu­

sieurs épisodes, après avoir acquis le terrain en une fois. L'ana­

lyse des localisations précisera cette constatation : le prix du 

sol, plus élevé au centre qu'à la périphérie, mais aussi la possi­

bilité d'investissement;. des sociétés immobilières pour 1' achat d !.un 

terrain plus ou moins vaste et de programmation de constructions à 

plus ou moins long terme, infléchissent l'utilisation du sol urbain 

et la concentration de l'habitat. 

Si les moyennes annuelles sont relativement constantes 

dans les opérations des sociétés privées, il n'en est pas de mê­

me pour les sociétés de H.L.M où les moyennes varient de 1 à 7 

selon les années : les différents chiffres ne peuvent en fait pas 

être interprétés séparément : l'achat du terrain se fait en une 

fois, mais les programmations de constructions sont étagées dans 

le temps : en 1968, par exemple, l'acquisition de vastes terrains 

pour l'opération l'Arbrisseau Croisette (+de 70 000 m2) fait mon­

ter considérablemant la moyenne consommée par un logement, alors 
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qu'en 1969, les programmations de logements pour cette même opé­

ration se multiplient et la surface moyenne consommée pour un lo­

gement baisse d'autant. 

3) Tableau n° XIII : titre, "Catégories de constructeurs 
et types de construction". 

- Présent~tion du tableau : 

Le tableau croisé XIII est un récapitulatif des caracté­

ristiques des logements et de la consommation d'espace par les qua­

tre grandes catégories de constructeurs définis plus haut. 

Selon_'; les catégories de constructeurs, les différentes 

surfaces consommées par l'habitat et le nombre de logements sont 

répartis en type de construction, à savoir habitat individuel, 

habitat collectif et habitat associé à une activité dominante. 

Pour chacun de ces trois types de construction, il a été 

calculé, en fonction des catégories de constructeurs : 

a) la surface moyenne totale consommée pour un logement, 
\ 

b) la surface habitable pour un logement, 

c) le pourcentage de logements dans chacun des types de cons­
tructions par rapport au total des logements construits par 
la catégorie de constructeur, 

d) le pourcentage de logements dans chacun des types de construc­
tions par rapport au total des logements de ce type, et ce, 
pour chaque catégorie de constructeur. 

Voir Tableau .~ 
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- Interprétation du tableau : 

"La ventilation des logements dans les types de constructions 
nombre de logements et consomwatio~ c~d 1 es:nace. 

a) I,es sociétés de H.L.M pitoduisent essentiellement du 

·logement en collectifs : sur les quelques 5 840 logements produits 

en 10 ans, 5 2SC, soit plus de SO % sc·nt en collectifs, 20, soit 

moins de 0,5 % sont en individuel-1 et 530, soit 9 % sont dans des 

opérations_mixtes. Dans la commune mêr.e, où le prix du sol est éle­

vé et où l'urbanisation est presque totalem~nt réalisée, les socié­

tés de H.L.M se spécialisent dans des opérations spécifiques de lo­

gements collectifs par densification urbaine périphérique ; le seul 

cas d'envergure qui corresponde à une autre politique urbaine, 

l'Opération du Nouveau Siècle, est une opération mixte en centre 

ville associant logements et activités tertiaires : il s'agit en 

fait d'un projet hérité du secteur privé et qui en conserve les 

caractéristiques fondamentales. 

Si les sociétés de H.L.M produisent essentiellement du 

collectif, elles en produisent aussi la majorité dans le parc im­

mobilier lillois en 10 ans : 52 % des logements construits en col­

lectif sont le fait du secteur public et semi-public. Les autres 

types de constructions, peu représentés ici, correspondent peu 

au mode de production H.L.M : 23 % seulement des logements liés à 

une activité productive, moins de 18 % des logements individuels. 

En ce qui concerne la consommation d'espace par les lo­

gements de type H.L.M, et si nous nous référons aux moyennes glo­

bales des tableaux XI et XII exploitês précédemment, la surface 

moyenne consommée par logements ·dans les collectifs est relative-
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ment faible, 56,4 m2 ; Elle est beaucoup plus importante dans les 

opérations mixtes, 92,5 m2, ce qui tendrait à prouver que les ra­

res opérations mixtes sont .en fait au bénéfice des activités asso­

ciées et non de l'habitat, qui lui est relégué à une consommation 

plus faible de l'espace global de l'opération. 

Par contre, en habitat individuel, la surface moyenne 

est relativement grande 215 m2 et correspond à celle des diffé­

rents lotissements périphériques de l'agglomération, pour classes 

moyennes. 

La surface habitable par lo~ements varie presque du sim­

ple au double en collectif ou en individuel. Cependant, si nous 

considérons la surface moyenne habitable pour tous les logements 

construits à Lille en 10 ans, à savoir 54,5 m2, le logement H.L.M 

correspond à une norme avec 54,5 m2 en moyenne dans les opérations 

de collectifs et 52,2m2 dans les opérations mixtes. 

b) Les sociétés immobilières pr~vées. 

Autre grand producteur de logements, la catégorie des sociétés im­

mobilières privées de type S.C.I essentiellement, ventile ses lo­

gements comme suit : La majorité, 74 % en logements collectifs, 

une proportion non négligeable, près de 26 %, en opérations mix­

tes ; les constructions individuelles sont ici presque exclues 

(4 logements). 

Par rapport au total des types de constructions, les 

S.C.I produisent près de 47 % des logements en collectifs, mais 



surtout 72 % des logements en opérations mixtes. 

Il s'agit donc essentiellement d'opérations rentables 

par densification de l'utilisation du sol tant au niveau rési­

dentiel que fonctionnel : .les exemples de rénovation de 1 '1lot 

176 

du square Foch , les nouveaux immeubles mixtes dans la rue Natio­

nale ou le Boulevard de la Liberté sont l'expression de cette ~ra­

tégie urbaine qui, si elle exclut des catégories sociales de la 

ville-centre, associe néanmoins habitat et lieu de travail -notion 

qui avait disparu avec l'application trop systématique du fonctio­

nalisme urbain de l'entre-deux-guerres-. 

Les surfaces consommées par logement, outre pour l'habi-· 

tat individuel quasi inexistant, sont très réduites par rapport à 

la moyenne générale : moins de 40m2 par logement en collectif, 

moins de 60 m2 en opérations mixtes. La densification du sol~sup­

port est bien supérieure ici à celle des constructions H.L.M : 

c'estpar une élévation en hauteur des immeubles et une utilisa­

tion maximale des parcelles nouvellement investies que les promo­

teurs privés rentabilisent leurs opérations immobilières. Dans la 

mesure où il s'agit d'opérations plus petites insérées dans le tis­

su ancien pour la plupart, sans grande possibilité de recul par 

rapport à celui-ci, peu de surface est consacré aux infrastruc­

tures d'accèssibilité et de circulation intérieure, comme c'est le 

cas dans les grandes opération H.L.M où tout est à créer, de part 

l'origine même des terrains investis. 

Par contre, la surface moyenne habitable est peu diffé­

rente des normes H.L.M, de 52 à 53 m2 par logement contre 52 à 54,5m2 



pour les H.L.M. Dans les deux cas, il s'agit de logements types, 

donc peu variables en surface. 

c) Les constructionb officielles. 

Les logements construits par tin organisme officiel sont 

essentiellement des logements de fonction , donc liés à une acti­

vité tertiaire pour plus de 90 % des cas. Il est intéressant de 

constater que la surface habitable est en moyenne plus importante 

que celle des logements-types des collectifs tant publics que pri­

vés : il s'agit en effet en général de construction de résidences 

pour fonctionnaires privilégiés plus que des des logements de· con­

cierges ou gardiens. 

d) Les réalisations de particuliers : 

Les particuliers ne construisent pas essentiellement des 

logements individuels : au contraire, la construction de petits 

collectifs de moins de 10 appartements est très fréquente et con­

cerne près de 47 % des logements construits par cette catégorie 

de constructeur~ alors que les maisons individuelles concernent 

à peine 35 % des logements nouveaux. 

Dans 18,5 %des cas, l'habitation est jointe à un lieu 

de travail:dès la conception du logement, reproduisant ainsi le 

modèle de la maison individuelle avec commerce ou instaurant, plus 

souvent, le petit collectif avec bureaux ou services au rez-de 

chaussée. 

Il n'empêche que les particuliers produisent 75 % des 

maisons individuelles construites à Lille de 1968 à 1978 et que 

les autres types de constructions ne sont proportionnellement 

que très peu représentés. 
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Une telle répartition des types de constructions induit 

une consommation d'espace par logement très différente de la mo­

yenne générale : plus de ~60 m2 par opération individuelle ; plus 

de 75 m2 par logement pour le collectif : ce chiffre important 

provient ·du fait que la de.nsification maximale n'est pas à la 

portée financière d'une initiative privée individuelle et même 

les "collectifs" montent rarement en hauteur au delà de R + 3 ou 

R + 4 c'est-à-dire guère plus haut qu'une maison urbaine indivi-

duelle. 

Dans les rares opérations mixtes, la surface du maga­

·Sin éventuel double la surface moyenne consommée pour un logement. 

Les surfaces habitables~nt elles aussi très différentes 

En logement individuel, la surface moyenne est nettement plus éle­

vée dans les opérations des particuliers que dans celles des pro­

moteurs privés ou publics : 121 m2 en moyenne habitables. Ils 'agit 

en général de logements conçus et occupés par les propriétaires eux-
\ 

"' memes. 

Dans le cas des collectifs, au contraire, la surface ha­

bitable est plutôt plus restreinte que dans les grandes opérations 

d'habitat : ces initiatives privées qui demandent un investissement 

relativement important pour des particuliers , sont axées sur la 

rentabilité individuelle, au détriment même de certaines normes 

de confort consenties ailleurs. La surface habitable deslogements 

associés à une activité est assez vaste en moyenne : elle corres­

pond à l'habitation jouxtant un magasin et là encore répond au dé­

sir des propriétaires-constructeurs. 
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C - LES TYPES DE LOGEMENTS PRODUITS PAR LES CATEGORIES DE 

CONSTRUCTEURS : LES VARIATIONS ANNUELLES. ----------------------------------------

Les tableaux XIV et XV permettent une comparaison 

plus poussée des variations annuelles dans la production de lo­

gements par des organismes de type H.L.M (tableau XIV) et par des 

sociétés privées (tableau XV). 

et 1978 

Ces tableaux regroupent, pour chaque année entre 1968 

a) le nombre de logements construits et la proportion 
par rapport au nombre total de logements produits 
dans la même année, toute catégorie de constructeurs 
confondus. 

b) un certain nombre de logements ventilés en type de 
logements, et le pourcèntage de logements ventilés 
dans la catégorie par rapport au nombre total de lo­
gements ventilés en type (cf. ; tableau n° XI). 

c) la proportion de chacun des types de logements, du 
studio au"6 pièces et +" , dans ce nombre de loge­
ments ventilés. 

d) la surface habitable produite par année et son pour­
centage par rapport à la surface habitable totale. 
(cf. tableau XIV et XV). 

!~~~EEE~~~~!~~-~~-~~~!~~~-!!Y : logements H.L.M 

Le tableau XIV concerne les logements construits par 

les différentes sociétés de H.L.M et en particulier l'Office Public 

de H.L.M de Lille-Roubaix-Tourcoing, de 1968 à 1977 inclu. 
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près de 5 880 logements, soit 46 % du total des logements produits 

en 10 ans dans la commune-mère, totalisent une surface habitable 

· de 321 325 m2, soit 46 % de la nouvelle surface habitable produi­

te en 10 ans. 

La taille du logement-type construit par les sociétés 

H.L.M est donc de près de 55m2 (54,68m2), ce qui correspond aux 

normes d'un appartement de 2 ou 3 pièces avec confort. 

Les précisions fournies par la fiche du permis de cons­

truire concernant la ventilation des différents logements en types 

correspondant au nombre de pièces, ne recouvrent pas l'ensemble 

du nouveau bâti : moins de 35 9~ des logemer1ts sont ventilés en 

types : . soit sur 2 010 logements moins de 20 % en studio, 25 % en 

F 2 (soit une salle de vie et une chambre), plus de 32% en F 3 

(2chambres), 13% en F4 (soit 4 pièces), 6% en 5 pièces, 4% en 

6 pièces et plus : la majorité des logements construits, d'après 

cet échantillon lillois possède moins ou égale trois pièces 

(77 % du total)'. 

Les logements pour famille nombreuse sont donc très ré­

duits et apparaissent peu dans la ville centre. Un effort est 

fait cependant pour accueillir des familles restreintes avec 1 

ou 2 enfants puisque les._logements comportant 2 chambres sont les 

plus représentés. 

Si l'on compare ces chiffres à ceux fournis par l'Office 

Public des H.L.M d~ Lille-Roubaix-Tourcoing, qui concernent tous 



les logements H.L.M construits sur la Communauté Urbaine en fin 

1978, des divergences apparaissent : 

1?2 

Le récapitulatif de l'Office Public des H.L.M indique 15 759 loge­

ments construits, avec la ventilation suivante en type de logements 

F1 ou studio 
F1 ou studio avec 

coin alcôve : 
F2 

F3 

F4 

F5 

F6 

F7 

674 

820 

3 211 

5 115 

3 803 

1 540 

42 

soit : .·r 

soit 

soit 

soit 

soit 

soit 

soit 

soit 

4,4 % du total. 

5,4 % 
21,1 % 

33,6 % 
25 % 

10,1 % 

0,"3% 

0,02 % 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Soit 63,6 % du total construit a moins ou égale 3 pièces. Par con­

tre, la catégorie des 4 pièces est ici représentée avec 25 % des 

logements construits contre 13 % dans la commune centre. 

Dans la ville centre donc, par rapport aux statistiques 

générales des constructions types de H.L.M, les studios sont deux 
\ 

fois plus nombreux (20 % contre 10 %) et les appartements de qua­

tre pièces le sont deux fois moins (13% contre 25 %). Il s'agit 

très certainement d'un effort de rentabilisation à partir du prix 

du sol urbain central,mais qui a des conséquences directes sur le 

type de population accueillie dans la commune : les offres de lo­

gements concernent essentiellement des familles restreintes ou de 

célibataires (personnes âgées en particulier), les logements plus 

grands se trouvent rejetés à la périphérie de l'agglomération_. 
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Par année, le nombre de logements construits ou program­

més est très variable : à des séries de grosses opérations succè­

dent des périodes de très faible investissement, en particulier de 

la part de l'Office. Si en chiffre absolu, 1971 et 1975 apparais­

sent comme les années essentielles de productionde logements H.L.M~ 

avec respectivement 1643 et 1550 logements, le pourcentage de loge­

ments de type H.L.M construit·, par rapport à la totalité des nou­

veaux logements, est quelquefois plus proche d'une réalité ~cono­

mique globale : 4 années : 1968, 1971, 1975.et 1977 voient la pré­

dominance du mode de production H.L.M sur les autres modes de pro­

duction de logements dans Lille. Au contraire, et comme en contre 

coup des efforts des années précédentes, 1969 et 1972 (mais aussi 

1973) sont des années de très faible participation à la construc­

tion de logements de la part des sociétés de H.L.M. Pour le reste 

des années, la construction de type H.L.M fournit de 30 à 35 % du 

nouveau parc de logements. 

Les surfaces habitables construites suivent à peu de chose 
\ 

près les mêmes fluctuations annuelles et les correspondances sont 

constantes entre leœdifférents pourcentages , nombre de logements 

et surfaces habitables. 



les Sociétés de Construction 
Immobilières 
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Le tableau XV reproduit le même s'chéma pour la production 

de logements des sociétés immobilières privées. 6 545 logements, 

soit un peu plus de 51 % du nouveau parc immobilier totalisent en­

viron 350 000 m2 de surface habitable, soit 50 % du total construit 

en 10 ans. 

La taille du logement-type.produit par les sociétés pri­

vées est de 53,5 m2, légèrement inférieur à la moyenne H.L.M. 

La ventilation des logements en types selon le nombre de 

pièces d'habitation, est.~ici -_ beaucëüp)plus:.précise, t. :sans pour au­

tant être exhaustive : 54 % des logements construits, sont répar-

tis en types d'habitation, du studio au "6 pièces et + 11 . . 
Sur 3 550 logements, 

1 679 soit environ 47 % sont des studios, 
1 133 près de 32 % des F2, 

489 soit 13,8 % des F3, 
185 soit 5,2 % des F4, 

45 soit 1,3 % des F5, 
20 soit \ 0,5 % des F6 et +, 

C'est-à-dire que les appartements de trois pièces et moins con-

cernent 93 % du nouveau parc de logements des sociétés privées. 

Les appartements pouvant accueillir une famille de plus de deux 

enfants sont très minoritaires. La très forte proportion de stu­

dios ap~elle au ccntraire une population jeune et mobile en rap­

port avec une politique de rentabilité maximale du sol urbain 

mais à priori sans aucun souci d'équilibrage démographique ou so­

cial du centre métropolitain. 
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Contrairement au phénomène enregistré pour les H.L.M, , 
la production de logements est ici régulière malgré quelques 

années forces : 1971, 1973 et 1975, de plus de 800 logements. 

Un minimum de construction de 300 logements par an est à peu 

près respecté et à part 1968 et 1977 qui apparaissent comme an­

nées de crise, liées à la conjoncture économique, outre 1971 et 

1975 qui sont les grandes années de production H.L.M, la proportion 

des logements des sociétés privées dans la production totale du 

logement est constante et supérieure à 50 %. 

De même, les surfaces habitables varient proportionnel­

lement au nombre de-logements construits d'année en année et mon­

trent ainsi la stabilité de modèles architecturaux programmés et 

de leurs types de logements. 

Les logements et les surfaces habitables produits par les 

deux autres catégories de constructeurs, organismes officiels ou 

particuliers, sont en regard des H.L.M ou S.C.I, négligeables et 

apparaissent plus comme des phénomènes résiduels que comme enjeu 

d'une quelconque conquête du territoire urbain central. 



IV. - LA LOCALISATION DES NOUVEAUX LOGEMENTS 

La répartition spatiale des différentes opérations immobi­

lières à des fins de logements rend compte des particularités de 

la production des différents intervenants. 

Trois cartes ont,~ été établies selon les trois catégories 

essentielles de constructeurs : les Sociétés de H.L.M, les S.C.I 

et assimilés, les Particuliers : dans chacun des cas, un carré 

proportionnel au nombre de logements effectivement programmés est 

reporté sur le lieu de l'opération. Un ratio correspondant à la 

surface consommée totale pour 1 logement a été calculé pour cha­

que opération. La représentation graphique de ce phénomène en 

aplat à l'intérieur des signes ponctuels et variables de locali­

sation , permet, par un jeu de trames graphiques du plus clair au 

plus foncé, de comparer les densités d'utilisation du sol par les 
\ 

logements selon les opérations : le ratio est d'autant plus fai-

ble en valeur absolue que la densité de logements au m2 est plus 

forte ; Les trames foncées indiquent une forte densitéŒ logements 

alors que les trames claires indiquent une sous-densification du 

sol-support par 1 'habitat. 

Cependant, selon le type de tissu urbain, un même ratio 

exprime une réalité différente : à un ratio élevé sur les petites 

parcelles de la ville intra mures, correspondent de grands appar­

tements ; sur les très grands terrains de reconvertion, ce même 

ratio indique l'importance des infrastructures consommatrices 

d'espaces. 



A - LA LOCALISATION DES LOGEMENTS CONSTRUITS PAR --------------------------------------------
LES PARTICULIERS 

Les cartes XI 1 et XI 2 localisent les différentes opé­

rations et les logements effectuées par des particuliers. Sur la 

carte XI 1, les surfaces consommées par les différentes opérations 

sont de taille variable et le nombre de logements est représenté 

par un aplat plus ou moins foncé. 

Des secteurs apparaissent comme préférentiellement in­

vestis par ce type d'habitat : toute la périphérie communale est 

marquée par ce phénomène d'habitat individuel promu par des par­

ticuliers, souvent les futurs propriétaires : des surfaces de 100:.; 

à 1 000 m2 accueillent un logement unifamilial sur des espaces ré­

siduels entre deux parcelles déjà bâties ou par division de domai­

nes du XIXèm~ ou sur des terres agricoles aux confins de la commu­

ne : le secteur le plus touché par ce phénomène de comblement de 
\ 

l'espace non urbanisé en 1968 est le quartier dit du Buisson au 

Nord-Est de Lille, entre la rue du Buisson et la voie ferrée ' : a 

la disparition des champs et des dernières fermes s'est substitué 

un habitat individuel dû à l'initiative de particuliers, qui com­

ble les espaces laissés vacants par les opérations des ·.sociétés 

privées. 

Dans Lille intra-muros, les rares opérations à l'ini­

tiat-ive des particuliers se font sous forme de petits collectifs 

de toujours moins de 20 logements et épars dans le tissu urbain. 



La carte XI 2, axée sur le nomb.re de logements par opéra­

tion, permet une lisibilité en rapport avec les deux cartes sui­

vantes ; mais le nombre réduit de logements pour chacune des opé­

rations n'a pas permis le calcul du ratio nombre d e··.logements sur 

surface consommée et il apparaît que dans tous les cas, l'inten­

sité d'occupation du sol est très réduite par rapport aux produc­

tions des aùtres catégories de constructeurs. 

B - LA LOCALISATION DES LOGEMENTS CONSTRUITS PAR LES 

SOCIETES: DE =H ~ L ~M: : -----------------

La carte XII fait apparaître la diffusion des opérations 

de type H.L.M dans l'espace lillois. 

Dans la zone intra-muros, la partie Sud de la commune et 

en particulier Wazemmes et Moulins, connait une restructuration 

en faveur de l'habitat par le biais d'organismes publics et semi 

publics : des ensembles de logements populaires sont construits 

en place de l'ancien habitat ouvrier de courées et maisons indi­

viduelle~ et en place des usines elles-mêmes. Les opérations pro­

ches les unes des autres comptent au moins 50 logements, mais 

n'excèdent pas les 400 appartements. La densité de logements par 

rapport à la surface consommée est relativement forte et le:ratio 

se cantonne entre 20 et 70, indice d'une forte densité d'occupa­

tion du sol et de production de logements moyens et petits. 



Pour le reste de la ville ancienne, quelques foyers pour 

personnes âgées ou travailleurs immigrés apparaissent dans le Sec­

teur Vauban et dans le Vieux Lille. Dans le centre, deux opérations 

d'envergure sont repérables : les immeubles de la Place Jacquart 

et du Nouveau Siècle. Le premier essentiellement consacré au lo­

gement, le second associé à d'autres activités ce qui explique 

l'importance du ratio. 

Une troisième opération centrale entre le Boulevardde la 

Liberté et la Rue Solférino vient terminer une opération limitée 

de restructuration par destructions de logements vétustes et cons­

truction de logements populaires pour le relogement de la population. 

Dans les limites Nord de la ville intra-muros, deux grands 

ensembles de logements, celui du Pont Neuf sur l'emplacement de 

l'ancienne manufacture des tabacs et l'opération Winston Churchill 
. 

sur l'ancienne zone de fortifications et de jardins ouvriers con-

centrent un nombre important de logements (environ 600) sur de 

vastes superfic~es, indiquant ainsi leur localisation périphéri­

que, moins soumise à la nécessité de rentabilisation du sol sup-

port. 

Les autres opérations se dispersent dans les zones péri­

phériques, venant ~ompléter des opérations déjà existantes comme 

dans le quartier des·Bois-Blancs à l'est ou au Petit Maroc ou. 

Quartier du Mont de Terre à l'Ouest. L'opération la plus importan­

te tant au niveau logements construits que Surface consommée se 

situé au Sud à la Croisette, où près de 1~-300 logements se répar-

• 



tissent en de nombreux bâtiments sur près de 10 hectares pour for­

mer un quartier urbain radicalement neuf, en place d'une ancienne 

briqueterie et de terrains agricoles. 

A l'Est et au Nord-Est, dans le quartier industriel de 

Fives et ses abords, des grands ensembles de 150;à 400 logements 

se substituent à des usines et entrepôts en modifiant considéra­

blement la physionomie des quartiers par une élévation .'en hauteur 

des bâtiments d'habitation qui ne respectent pas l'alignement de 

la rue. Ils permettent néanmoins le rajeunissement démographique 

des quartiers considérés et un renouveau économique par les com­

merces quotidients et les services nécessaires à la nouvelle po­

pulation. 

Ainsi, les opérations de type H.L.M se développent soit 

à la périphérie où il restait de vastes terrains non urbanisés 

non vialisables sans aide de l'état ou de la commune, soit dans 

les quartiers industriels du XIXème, intra ou extra-mures, en 

place des bâtiments industriels et de l'habitat ouvrier, plus 

rarement dans le centre des affaires et le noyau historique si 

ce n'est pour quelques foyers spécialisés ou des exceptions dé­

sormais célèbres (Le Nouveau Siècle). 
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C - LA LOCALISATION DES LOGEMENTS CONSTRUITS PAR --------------------------------------------
LES SOCIETES PRIVEES. 

La carte xrrr·fait état des multiples opérations des S.C.I 

et assimilés qui investissent d'autres zones urbaines. 

La coupure de Lille intra et extra-mures est reproduite 

p~ la densité des opérations à l'intérieur de la ville et leur 

petit nombre à l'extérieur. 

- Dans les zones périphériques, le seul secteur vérita­

blement touché par les constructions nouvelles de logem~nts des 

différents promoteurs privés est le Nord-Est : Saint Maurice des 

Champs, le Buisson, Saint Maur. Les différentes opérations comp­

tent entre 20 et 200 logements qui se dispersent en bâtiments di­

vers dans des parcs : la consommation d'espace .. est relativement 

forte par rapport au nombre de logements produits et les ratios 

' ' ' sont toujours de 50 a 100 et apparaissent en clair sur la carte. 

Les rares exempleo de constructiorŒ de petits ensembles au Sud 

et à l'Ouest, qui eux comportent rarement plus de 40 logements, 

profitent soit des équipements et infrastructures des ensembles 

de H.L.M (rrès èe la Croisette, ou de l'Ensemble Sylvère Verhulst 

pour le Sud), soit de la proximité de nouveaux lieux de travail 

la zone du Port Fluvial à la limite de Lille et de Lomme. 

-Mais l'essentiel de la production de logements des so­

ciétés privées se situe dans la ville-mère, à l'intérieur des 

anciennes·,enceintes, en ensembles de logements petits et moyens, 



excédant rarement 120 logements ; Le ratio est lui très faible 

entre 10 et 50 dans pratiquement tous les cas et les signes ap­

.paraissent très noircis et intenses : une utilisation maximale 

du sol est donc un souci majeur dans la programmation des nou­

veaux logements quel que soit l'ordre de grandeur du terrain au 

départ. 

Ce grouillement d'opérations n'est en fait pas du tout 

anarchique si l'on observe bien les localisations : trois. sec­

teurs bien distincts apparaissent : le Secteur Vauban, l'ancien-

ne zone inter-communale entre Lille historique, Wazemmes et Moulins 

et la frange Sud du noyau historique. 

Le centre restreint des affaires n'est pas concerné par 

ce phénomène ; Wazemmes et Moulins le sont très peu, non plus que 

le secteur des anciennes Halles Centrales. Quelques opérations 

diffuses de moins de 40 logements et au ratio élevé, preuve 

d'une faible densité, sont présentes dans le Vieux Lille, dans 

ou aux abords du Secteur Sauvegardé : il s'agit de quelques opé-
' rations de logements assez luxueux, dans des bâtiments peu éle-

vés en hauteur afin de s'accorder à l'image du quartier histori­

que, et associ~nt quelquefois des bureaux: ainsi, les immeubles 

de la Place du Concert, de la rue Négrier, de la rue Voltaire, 

mais aussi du côté de la Gare, vers la rue de Roubaix. 

A l'Ouest de Lille intra-muros, depuis la Porte de Saint 

André, le long de la Façade de l'Esplanade, le Boulevard Vauban 

jusquiaux abords de la Porte de Béthune, se succèdent la majo­

rité des opérations des Sociétés civiles immobilières, de 20 à 

200 appartements et plus, par démolition d'entrepôts ou de lo-



caux industriels, mais surtout par démolition de l'habitat indi­

viduel bourgeois de la fin du siècle dernier (cf. : carte n° 1 

des démolitions). Il s'agit dans tous les cas d'une réaffectation 

du sol en faveur d'un habitat aisé couplé ou non avec des bureaux. 

Selon qu'il s'agisse de la réutilisation d'une parcelle d'habitat 

ou d'entrepôt, l'opération est plus ou moins dense, du fait des 

possibilités d'aménagement de parkings extérieurs ou de cours ga­

zonnées mais l'élévation en hauteur est ici générale et est rare­

ment inférieure à 6 niveau~. De part 'et d'autre du Boulevard Vauban, 

les nouveaux immeubles de rapport font tâche d'huile à l'Ouest 

entre les bâtiments des Facultés Catholiques , à l'Est entre la 

rue Gambetta et la rue Nationale, surtout le long de la rue des 

Stations qui, de secteur industriel et ouvrier, devient secteur 

résidentiel. Dans le Vieil Esquermes, quelques résidences se 

joignent à l'habitat individuel bourgeois récent (XXè) en place 

d'anciens entrepôts. 

Si quel~ues opérations privées se joignent aux organis­

mes de H.L.M pour remodeler Wazemmes et Moulins, ces deux sec-
\ 

teurs semblent cependant délaissés par les.S~.I qui préfèrenr s~ 

spécialiser dans la production d'un habitat bourgeois dans des 

zones moins marquées socialement et morphologiquement par leur 

passé industriel. 

La deuxième zone investie par les S.C.I se situe dans 

les quartiers bourgeois du XIXème siècle au Sud de l'ancienne 

ville, au delà de la Place de la République, dans le quartier 

Saint-Michel et ses abords, c'est-à-dire, l'ancien secteur des 



des Facultés Publiques. Nous observonsJà un foisonnement de 

petites opérations immobilières n'excédant pas 80 logements chacu­

ne et qui se substituent à l'habitat bourgeois par regroupement 

de quelques parcelles contiglies et élévation en hauteur du nou­

veau bâtiment toujours en front à rue : la reconquête de cette zo­

ne par un habitat aisé est donc moins visible et plus insidieuse 

que dans le Secteur Vauban ; elle existe néanmoins et se dévelop­

pe rapid~ment au coup par coup. 

Dans le Sud du noyau historique, les grosses et moyennes 

opéra~ions immobilières associant bureaux et logements de luxe 

se regroupent de part et d'autre du Suare du Petit Quinquin et 

le long du Boulevard de la Liberté. Une autre série d'opérations 

plus r~entes s~ multip~t dans les rues adjacentes à la rue de 

Béthune entre les immeubles commerciaux et les bureaux en pro­

longation des immeubles d'habitations du nouveau Saint Sauveur 

donc la construction s'ach~ve entre 68 et 78. Ces initiatives 

pour revitaliser le centre ville par un apport de population jeu­

ne et de toute ~açon aisée, sont en rapport directe avec la ter-
. ' 

tiairisation et la volon+;é de constituer une 11 image de marque 11 

du centre métropolitain. De nombreux discours ou déclarations 

des représentants de la C.C.I-vont dans ce sens (4ème partie). 

A l'évidence, ces trois cartes de localisation des opé­

rations de logements selon les différents partenaires à la pro 

duction du nouvel habitat lillois, instaurent des zones reser­

vées, une découpe tacite du territoire communal en secteurs ac­

cueillant soit de l'habitat individuel aisé, soit de l'habitat 



196 

collectif ·de luxe, soit de l'habitat collectif populaire, mais il 

existe très peu d'interférences d'une zone à l'autre. Les coupures 

sociales d'un quartier à l'autre demeurent· avec cependant un appel 

prépondérant à la population bourgeoise dans le Centre ville en 

rapport avec les nouvelles activités urbaines de représentation. 

Le nouveau parc de logements produit de 1968 à 1978 se cons­

titue par comblement des derniers espaces agricoles périphériques, 

mais surtout ·par substitution aux anciennes activités industrielles 

et à son habitat bourgeois ou ouvrier. Il correspond à la volonté 

d'un repeuplement de la ville centre par une population .jeune et 

relativement ai~ée en rapport avec les activités tertiaires. La 

lutte est serrée entre tes partenaires du maintien d'une popula­

tion ouvrière dans la ville centre et ceux d'une rentabilisation 

maximale du tissu urbain aux risques de masquer l'enjeu social au 

profit d'une plus value économique. 

-:-:-:-:-:-
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U N N 0 U V E L E S P AC E U R B A"I N ? 



Le lent remodelage de la ville est la résultante des 

efforts des différents partenaires et décideurs de l'affectation 
( 

des espaces urbains. Nous avons détecté les principaux mécanismes 

président aux mutations des paysages • 

• La désindustrialisation a entraîné la démolition 

de nombreux espaces industriels, d'un habitat ouvrier spécifique 

du XIXè, des commerces et services tratitionnels, nécessaires à 

la survivance des nquartiers" (1). Une substitution de bâtiments 

s'est opérée eri faveur d'un habitat collectif dense et d'immeu­

bles de bureaux offrant de·.,mul tiples emplois nouveaux. Dans cer­

tains cas, en particulier à partir des années 1975, la libération 

de bâtiments, par l'extinction ou le transfert des industries et 

des aires de stockag~ a été suivie d'une réhabilitation des lo­

caux en faveur d'une nouvelle destination : habitat, commerce ou 

bureaux1 apparemment sans remodelage ou remise en cause de la struc­

ture urbaine initia1e. 

La désindustrialisation de la ville-centre s'accom-
\ 

pagne d'une nouvelle localisation industrielle et commerciale dans 

les zones spécialisées de la périphérie urbaine. Ainsi se pose le 

problème d'une nouvellearticulation entre les secteurs urbains de 

la commune mère, libérés de leurs anciennes activités et investis 

par d'autres ; Le nouveau contenu tant économique que démographi­

que et social engendre des mutations de circulation~ de trafic 

même quand l'enveloppe architecturale ou morphologique reste ex­

térieurement la même : Moulins-Lille qui d'un secteur de grande 

(1) Définition sociologique cf. Bertrand. 

1~i 



ese 
industri~devient petit à petit un secteur d'habitat~destiné à 

conna~tre, à plus ou moins longue échéance, des problèmes urbains 

de rapport entre lieux d'habitation et lieux de travail d'une part, 

lieux d'habitation et centre-ville d'autre part : comment atténuer 

la rp.pture entre centre ville et ancienne commune suburbaine ? 

Comment effacer la coupure entre ville-centre et périphérie où se 

localisent les nouveaux lieux de travail ? 

• La tertiairisation du centre mét~opolitain a contri­

bué à une extension du centre-ville traditionnel et historique, 

associée à une élévation en hauteur des bâtiments. La spécialisa­

tion accrue des commerces centraux, la prolifération d'activités 

de gestion et de services par l'intermédiaire des bureaux publics 

ou privés sont les vecteurs d'une centralité accrue qui se reflè~~ 

te dans le tissu urbain : de '\B.stes surfaces centrales sont 1' ob-~ 
jet d'une rénovation absolue, après table-rase de tout le tissu 

existant : un essai de rationalisat~on de la ville est fait en 

fonction de nouvelles options économiques ; Saint Sauveur bien 

sOr, mais aussi le secteur du Nouveau Siècle et du Square Foch, 

le secteur Vauban sont autant d'exemples d'une main mise des for­

ces économiques sur:la ville et sa morphologie. Une profonde trans­

formation du paysage urbain en découle. 

L'autre procédure possible pour un réaménagement urbai~ 

en faveur d'activités tertiaires spécifiques d'un centre ville1 

est celle que l'on rencontre dans le secteur sauvegardé officiel 

et ses alentours : ici la réhabilitation du tissu urbain dans son 

ensemble est de rigueur. Mais elle est associée à une sélection 

des nouveaux occupants et des nouvelles fonctions productives 
u 



après curetage et épuration des bâtiments ' tant lieux d'habi­

tation que lieux de travail. Au delà de la stabilité apparente 

du tissu urbain, la modification des fonctions urbaines et les 

rapports nouveaux entre population résidente et activités en 

place que cela implique, entra~nent une transformation du paysa­

ge urbain non moins profonde que dans le cas d'une rénovation. 

• La transformation du parc de logements est un fac­

teur non négligeable des mutations urbaines s la dépopulation 

de la ville mère au profit de la périphérie métropolitaine est 

autant le résultat de la désindustrialisation que de la vétusté 

des logements en place. Le renouvellement des immeubles d'habi­

tation dans la ville centre est un moyen de remédier à la crise 

démographique. Selon les options des promoteurs immobilier~ con­

cernant les catégories de population par classe d'âge et par ca­

tégorie socio-professionnelle, les nouveaux ensembles de logements 

se fixent dans le œntre ville proprement dit ou dans des secteurs 

plus éloignés, moins bien reliés au centre mais dotés de vastes 

surfaces libres ou réaménageables. La démolition progressive du 

parc de logements 1 vétustes ou "non conformes aux besoins de la 

vie actuelle" (1), constitué de maisons unifamiliales, provoque 

son remplacement par des immeubles d'habitations collectives dans 

des opérations de taille très variable selon les promoteurs et 

les types de financement. Là encore, l'élévation en hauteur des 

nouvelles constructions est de rigueur, entra~nant ainsi une mo-

dification du profil urbain. Mais la "normalisation" des nouveaux 

logements appelle une population bien déterminée dans sa struc-

5 

(1) Formulation officielle des Permis de·'démolir. 
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ture familiale, limitant ainsi les effets économiques de la repo­

pulation de la ville-centre z point n'est besoin de gros centres 

d'achats quotidiens ni d'équipements publics complexes : la ville 

continue de vivre sur les anciennes bases de l'organisation et des 

services collectifs : peu de création d'écoles, d'équipements cul­

turels de première nécessité, pas de renouveau des commerces de 

quartiers. Le seul effet véritable et nécessaire réside dans le 

remaniement des transports en communs (mais la création du Métro 

est d'abord liée à la création de la ville nouvelle de Villeneuve 

d'Ascq et à sa liaison avec la ville centre), et dans le perpétuel 

réajustement des sens de circulation selon la densification du tra­

fic d'un point à un autre de la ville. 

Quels sont les principaux partenaires à cette restruc­

turation urbaine, qui selon les quartiers, prend des caractéris­

tiques et une ampleur différentes~? Le nouveau paysage urbain est 

il le résultat d'une politique urbaine cohérente ou au contraire 

d'actions au coup par coup effectuées sans plan d'ensemble et en 

fonction d'intérêts divergeants ? Que se soient les actions de 

l'état central par le biais des organismes d'aménagement régio-
' 

nal, des représentants élus locaux au niveau de la Communauté ur­

baine ou de la Municipalité, ou des acteurs économiques privés, 

membres de la Chambre de commerce et de 1' industrie ou pr~moteurs 

isolés ou associés, chaque intervention sur le tissu urbain sous­

tend une réflexion.sur la ville et son déveilir,--que celle-ci soit 

exprimée clairemnt par des déclarations d'intention1 ou implicites. 

Mais n'y-a-t'il pas des contradictions entre les choix des diffé­

rents participants au réaménagement urbain et, à l'intérieur même 

des groupes en présence, n'y-a-t' il pas des tendances quelque peu 



divergeantes, des "compromis" nécessaires pour l'application de 

certains choix urbanistiques ou économiques ? 

h 

I - LES ACTEURS DU REAMENAGEMENT URBAIN 

A. "~~~Eei~!~~~!~!!-~~-!~_Q!~~-E~-1~~-~~S~~!!~~ 
d'urbanisme 11 

( 1). -----------
1) Les étapes d'élaboration des pri~ipaux documents 

d'urbanisme. 

A partir de la décision gouvernementale d'instaurer 

en France des métropoles d'équilibre contrebalançant la centra­

lisation excessive sur Paris, le premier "Plan d'aménagement ré­

gional de Lille Roubaix Tourcoing" est établi en 1964 par Henri ' 
'• 

Bernard sur l'initia~ive du Ministère de la Construction. 
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Depuis les projets d'urbanisme municipaux de l'entre 

deux guerres~(Plan Dubuisson de 1928 et ses remaniements sous la 

municipalité de Roger Salengro), c'est un des premiers plans d'en­

semble qui tend à replacer la commune de Lille dans son contexte 

urbain et à redéfinir son rôle de centre d'une agglomération urbai­

ne élargie. Suite à la "mission Bernard", se crée dans les locaux 

de la D.D.E en 1966 l'atelier d'urbanis~ de la métropole Nord, . 
chargé d'élaborer le "Livre Blanc de la Métropole", puis le S.D.A.U 

\. 

·et enfin le Plan d'occupation des sols. Après le vote de la loi 

d'orientationtfoncière en 1966, l'atelier d'urbanisme devient au 

sein de 1 'organÎ s.ation administrative de la Communauté Urbaine, 

(1) Rapport justificatif du S.D.A.U de Lille, 1971 page 17. 



(C.U.D.L) l'Agence d'Urbanisme de l'Agglomération Matropolitaine 

(A:U.A.M), composée paritairement de représentants de l'Etat et 

de représentants des collectivités locales et qui fonctionne jus­

qu'en 1977. 
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Les différents documents d'urbanisme : Livre Elanç1 S.D.A.~ 
P.O.S fixent les principales orientations de la planif~cation ur­

baine régionale et :e rôle de Lille au sein de la communauté ur-

baine. 

Trois grands objectifs se dégagent de la lecture de ces 

documents (1)-L'acceptation de la récession des deux industries 

traditionnelles (Mines et Textile), 

- Le pari tertiaire, 

-Faire de la Métropole Nord un carrefourŒs grands 

moyens de communication européen. Nous reproduisons ci-après, le 

tableau de la page 41 de l'étude de Lojkine, Delacrois et Mahieu(1) 

sur la poli tique urbaine dans 1' agg~·omération lilloise. Il permet., 

en effet, à partir de citations prises dans les différents docu­

ments d'urbanisme de cerner les principales options d'aménagement 

au niveau officiel • 

. ' 
(. 

II. LES PROPOSITIONS DU P.O.S: 

Le P.O.S de Lille est donc établi en fonction d'une 

planification globale de 1' aire Métropolitaine. Il tend à renfor­

cer et à faciliter en même temps la Œsindustrialisation de la ville 

centre et sa tertiairisation. Il doit néanmoins tenir compte des 

procédures d'urbanisation en marche et ne pas trop contrarier les 

(1) ·cf~ : Lojkine, Delacroix, ~ahieu : "Pc;>litique urbaine et pou­
vo~r local:·dans l 1 agglom.erat1on l~llo~se" 1968. 
C.R.A.P.S - C.E.M.S tableau page 41 
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Acceptation 

,.;,~essS on des 

tr.,di t ionnellea 

Les J invariants de la planification urbaine riglonala' 

Le Plan Ben>ard 
Le S.D.A,U. du 
Nord-Pas de Calais 

La reconversion 
indunrielle du 

" reconquirir les Bassin houiller est 
espaces l.eissia une donnH inHuc-
vacanta ep~s que .i table, de ..ëme poUl' 
les Houilli~rea aient le textile 1 " après 
cessi toute ectivitf" l'effort prioritaire 

Diversification et 
tertiarisation des 
emplois l Roubaix 
Tourcoing. 

lleconquëte du sol 
aux d~pens des 
usines enclav~es 
et de l'habitat 
vétuste l Lille 
~ Tourcoing 

de conversion de 
le r.one 11inière, un 
effort analogue de 
création d'indus­
tries nouvelles 
dana le secteur 
Nord de la Métropole 
doit ftre entrepris 
pour compenser le 
tassement des emplois 
dans l'industrie 
textile ( princi-

' pal<!lllt!nt i Jloubeix 
Tourcoing )". 

Le Livre Blanc 
et le S.D.A.U. 
de la Hhropole 

."La réduction dea 
emplois textiles de 

, 19&8 l 19BS risque de 
a'flever l plus de 

' 10.000 ... il est Jndis 
· pensable de re~dier 

l la 110noactivit' 
textile ••• par la 
diversification; les 
industries i accueillt 
sur le territoire de 
la CUDL doivent ftre 
de niveau technique 
flevf et i haute vàeur 
'ajoutEe." Livre Blanc. 

"Les emplois perdus 
dans le textile doi­
vent être remplacEs 
par des emplois dans 
des activitis plus 
diversifi~~s demandant 
une qualification 
supfrieure. " SDAU 
Métropole p.31. 

"Nul n'ignore: •• le 
récession in~luctabl<! 
des ectivit~s charbon­
nières " SDAU H~t~ 
pole p. 60 

----------------------------------~~-----------------------------

loC! po~ri 

\ 

w IUétr'<>pol<! 

Norod comme 

lieu d<! transit 

. autoroutier, ferré 

et fluvial 

L'eflort dP diver­
sification et de 
t .. ,.tiaris;•tion doit 
c-,:::entl<!lll'ment 
port., •. nur l'allf,lo­
.,;,..,.,tion de Lille­
Roubaix-Tourcoing. 
n~i~ 1.1 vtx:ation 
t<>l't i·>ire noble de 
Lillr doit ëtre 
C'•>Hfi nn(!e c1LJOS 1~ 
·~~iu ..S~ l'~usenaLlt! 
urbain. 

r~ire traverser la 
m~tropole nouvelle 
par des voi"s de 
·communication 
llaj .. ures reliant 
l'Angl<!t<!rre (tunnrl 
sous la Hanche ) l 
l'Allemagne et la 
Belgique ainsi que 
les pays Nordiques 
li Paris et l 
l'~urop<! du Sud. 

. ~ 

"Loc ali ""r l"" 
fonctions typique­
ment mrtropolit~ines 
••• en quelques 

·point!: prJvllégifs 
O!t d 'abnrd au roeur 
de l'agglom~ration 
Lilloise "(p.l&9) 

.,our " un dc!velop­
pemcnt sub5tanticl 
du tertiaire : 
objectif ~1,8 \ en 
198~ "• SDAU HPt~­
pol<! p. 3~ 

::a l'ou ln:;iste ~'1ur 
·1..- n:·ce:;~alre .t"'omplé­
mentarit~ entre essor 
indu5tri<!l •t c~5or 
tertiaire. Jeo d'"v~­
loppemcnt d .. la ,.;:tr<>­

P~•lt! .. re~•• ~ sull<•rdon­
n•· .a l.t I''U5~lte 
tertl•d,..;, 

" L'ac:c~!o au coeur 
mime de cet ~ure-centre 
d<! to~~ l<!s modes de 
transport le reliant 
directem<!nt au reste 
de l'agglomération 
comme i toute l'air" 
urbain<!, aux villes 
de le région et auK 
c<!ntres des princi­
pal<!& capitales <!Ur'O­
péennes est en effet 
déterminant pour la 
pronootion du Centre · 
principal de Lille 1 
auK fonctions de 
C<!ntre d'une Métro­
pole." p. 1711 

Pour un CC! nt re 
di....,ctionnPI au 
coeur dr L!llr 

" Liu., doit rrvt!n­
diquer sa plac<! cnmmc 
vill<! de passage des 
liaisons Paris -
Anvers - Am5t<!rdam -
Londres -· Cologn~ -
Pari,;-Londres " 



forces libérales d'investissement tant au niveau activités qu'au 

niveau logements. La carte simplifiée n° 14 permet une lecture 

rapide des différentes zones. définissant, dans le P.O.S de Lille 

la vocation du sol, dans un réaménagement communal·;:à plus ou moins 

long terme. Quelles sont donc les orientations urbanistiques don­

nées pour chaque secteur de la ville en fonction d'une structure 

urbaine héritée de son · histoire économique ? Nous verrons ensui­

te comment le dynamisme urbain de ces 10 dernières années se plie 

à ces orientations ou au contraire, en diverge • 

• Dans Lille intra-muros, il est souhaité : 

- Une zone centrale de type U.A, c'est-à-dire, permettant une 

forte densité d'habitat, de commerces et de bureaux : cette zone 

correspond au noyau historique, au quartier de rénovation de Saint 

Sauveur ; elles 'étend assez loin au Sud jusqu'à la limite du Sec­

teur de Moulins-Lille au Sud-Ouest mais descend peu au-delà de 1 a 

rue Solférino à l'Est. Vers le Nord, la zone œ développe autour du 

quartier de la Gare vers la.Porteœ Roubaix jusqu'au Boulevard Car­

not. 

La démimitation du Secteur Sauvegardé, lié en partie à 

une procédure de Z.A.D vient arrêter l'extension de l'hypercentre 

vers le Nord. 

l05' 

- Autour de ce éentre élargi, des zones de type U.B, c'est­

à-dire de densité moyenne ou élevée, où parmi l'habitat et les 

services peuvent prendre place des activités sans nuisances ; elles 

correspondent chacune à un tissu urbain différent mais impliquent 

dans les trois cas une désindustrialisation et un renouveau de l'ha­

bitat etœs équipements en place: il s'agit de Moulins au Sud-Ouest 

du secteur Vauban à l'Esteet de la frange Nord du Vieux Lille au 

Nord et Nord-Ouest. 



1. 

Deux zones d'Aménagement différé, l'une en secteur sau­

vegardé au Centre Nord, et l'autre sur l'ensemble du quartier de 

Wazemmes viennent contrarier la régularité d'une première couron­

ne autour du noyau central en permettant un réamagement davantage 

pris en charge par les collectivités et donc à plus longwrme. 

-Une fraction de deuxième couronne à~ partir du centre est 

établie en zone U.C de densité moyenne plus spécialement vouée à 

l'habitat, au Sud de la ville ; elle tendrait à la désindustriali­

sation du secteur d'Esquermes et à la poursuite d'une politique 

de densification de l'habitat amorcée par la construction des 

H.B.M et H.L.M le long du périphérique Sud. 

-Sur les marges de Lille intra-muros, et correspondant à 

l'ancienne zone militaire "non aedificandi", nous notons la vo­

lonté d'acceptuer la rupture entre la centre et la périphérie par 

la présence de zone U1 d'infrastructure de communications, routiè­

res, ferroviaires ou de canaux en rapport direct avec des zones 

d'infrastructures tertiaires (Cité Administrative, Gare routière 

et gare ferroviaire à l'Est, ou des zones UE d'activités organi­

sées nouvelles, le lone du port fluvial à l'Cuest. 

-Au del& de l'ancienne zone militaire, des 8ecteurs très 

différents influencent par leurs caractéristiques ·.héritées du pas­

sé le contenu des zones nouvellement programmées. 

-A l'ouest, le quartier des Bois Blancs reste une zone U.F ou sec­

teur indust~iel existant à maintenir, jouxtant au Sud et à l'Ouest 

une zone UE d'activités nouvelles liées au Port Fluvial et à son 

réaménagement, et au Nord une zone UB d'activités diversifiées:'et 

d'habitat. 
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- Au Sud, outre une zone UC de densité moyenne vouée à l'ha­

bitat de part et cl autre de la Porte du Faubourg de Béthune, une 

zone UE linéaire longe les infrastructures de communication alors 

que l'ensemble du territoire restant est destiné à être~nvesti et 

densifié en zone UB par l'habitat et des activités diversifiées 

mais sans nuisance. 

- A l'Est, le quartier industriel de Fives est classé dans 

son ensemble en Z.A.D séparée en deux parties par un tracé d'in­

frastructure de communication longeant 1a voie ferrée existante. 

Dans sa partie Sud, les activités industrielles sont maintenues 

ou renouvellées alors qu'au Nord, vers Saint Maurice et Saint.Maur­

le Buisson, des zones UC et UB veulent favoriser l'implantation 

d'habitat de densité moyenne accompagné d'activités tertiaires et 

non polluantes. 

2.0';--

Ainsi le P.O.S propose la .'constitution d'une zone c en­

trale métropolitaine, excédant de beaucoup les limites du noyau his­

torique. Il veut créer dans la ville-centre les conditions d'un re­

nouveau de l'habitat et des activités après évinction des grandes 

industries. Des' procédures de Z.A.D sont instituées dans les sec­

teurs·, les plus atteints par le "pourrissement 11 • ·Néanmoins, des 

act~ités secondaires sont maintenues et même renouvellées en fonc­

tion des grands axes de communication reliant Lille à sa région 

et à l'extérieur , tandis que le territoire périphérique est soit 

réorganisé, soit nouvellement investi par l'urbanisation et res dif­

férentes composantes (tant habitat qu'activités). 



Les processus spontanés de tertiairisation de la ville 

centre de l'agglomération urbaine sont confirmés~ soutenus par 

le P.o.s : 

1) un coefficient d'occupation des sols élevé enœntre ville est 

d 1 amblée un parti-pris de "rénovation des centres" par modifica­

tions fondamentales des éléments bâtis. 

2) La prise en considération du mouvement conjoncturel de désin­

dustrialisation est un pretexte à des mutations profondes dans 

l'orientation économique et démographique de certains secteurs 

la restructuration du tissu urbain Sud, marqué par l'industrie 
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du XIXème doit faire appara1tre une couronne urbaine centrale vouée 

aux services et à l'habitat, etdotée d'un C.O.S relativem.ent élevé 

faisant ainsi partie intégrante d'un Centre ·métropolitain. 

3) Dans la mesure où Lille doit appara1tre comme un noeud de com­

munications régionales, la ceinture de communications doit être 

renforcée et doublée d'une zone industrielle profitant de œs in­

frastructures. C'est donc à partir d'une organisation existante 

et héritée de l'histoire de la ville et de sa constitution que 
\ 

le P.O.S essaie de réaménager l'espace urbain en fonction d'une 

politique urbaine régionale. Il ne s'agit~pas de créer les condi­

tions d'une véritable rénovation centrale de l'aire métropolitaine, 

mais bien au contraire de détourner certaines tendances, tel le 

pourrissement de certaines zones ou la perte de dynamisme écono­

mique de certaines autres par réinjection d'habitat ou de services 

et de confirmer et accentuer la centralité de Lille par"la vertu 

de son centre" (1). 

(1) Labasse, opus cité. 



Mais il resterait à définir, dans la politique gouver­

nementale, les enjeux recherchés par la création à la même période 
( 

2 OCJ 

de la Ville Nouvelle de Lille-Est, nouveau centre de logements neufs 

mais aussi de services et d'activités non polluantes ••• 

Face au "pari tertiaire" décidé par les instances gou­

vernementales et accepté et soutenu par les représentants élus de 

ia Communauté Urbaine, la municipalité va tenter un équilibrage 

entre les nouveaux objectifs économiques ~ ses objectifs sociaux 

de mairie socialiste. Eviter la flambée des prix du sol en centre 

ville par l'arrivée massive du secteur tertiaire, retenir à l'in­

térieur de la ville la population, et en particulier les classes 

populaires déportées vers la périphérie en même temps que leurs 

lieux de travail, prendre une part active à la tertiairisation tout 

en respectant les données fondamentales de la structure communale, 

tels sont les bu~s de la politique municipale. 

- L'acceptation de la tertiairisation. 

Dès son élection à la Mairie de Lille, Pierre Mauroy 

déclare dans ses "5 grandes options pour la ville de Lille" : 

"Il faut ••• confirmer la vocation commerciale de Lille. Avoir 1 à 4 
' Diplodocus, c'est la vocation de Lille ••• " 

"Nous n'intervenons pas pour supprimer des activités secondaires ; 

mais lorsque ces activités disparaissent, nous utilisons les ter­

rains pour le logement et le tertiaire 11
• 



Lille accepte son rôle de centre de la Métropole et cen­

tre régional s les aides municipales à la création du Centre Di-
ri 

rectionnel (jusq~'en 1977), la prise de position pour le Diplo-

docus puis la reprise du projet par le "Nouveau siècle", la volon­
' 

2. 10 

té de faire aboutir l'édification du nouveau centre culturel en 

Secteur Sauvegardé, à savoir l'Ilot Comtesse, l'ouverture ·ae grands 
( 

parkings souterrains dans le centre ville(Carnot,République, Nou-

veau Siècle), l'aménagement de nombreuses rues commerçantes en 

voies piétonnes (rue Neuve, de Béthune, du Sec Arembault, du Petit 

Paon ••• ) en sont autant de preuves. 

-Dernièrement, la décision de faire réhabiliter (sept. 79) 

une tour de logements H.L.M des années 60, la Tour Bertrand, Bou­

levard de Belfort, pour la convertir en un ensemble de bureaux, mal­

gré des avis contradictoires au sein même de la mœicipalité entre 

les différents partis politiques représentés,- est aussi un~ soutien 

à la poli tique de tertiairisation. Néanmoins, la Tour Bertrand en 

est un exemple, le tertiaire promu par la municipalité ne concerne 

pas seulement les .. ·instruments de la centrali té métropolitaine, 
\ 

c'est aussi un moyen de réinjection d'activités économiques dans 

les quartiers les plus touchés par la désindustrialisation ou le 

marasme économique. Mais on peut se demander quels sont les bu­

reaux, à part les administrations et lesquelles ? qui voudraient 

bien occuper cette tour quand on sait combien est difficile à Lille 

la promotion des bureaux en blanc. Par contre l'implantation de suc­

cursales administratives et de œrvices publics a un rôle direct sur 

la revitalisation des secteurs vieillis-: 

Le Centre de Sécurité Sociale et le Centre de la Caisse d'Epargne à 

Moulins-Lillè, le réaménagement des abattoirs plutôt que leur 

,. 



l 

transfer~dans le Vieux Lille et l'implantation des bureaux de 

l'O.P.H.L.M, le projet des nouvelles implantations de la Caisse 

""d 1 Allocations Familiales à Wazemmes. 
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Mais plus encore, c'est la volonté déclarée de renouveller 

le cadre de vie de la population par la création ou la rénovation 

des équipements collectifs : multiplication des mairies-annexes, 

création de nouveaux centres de loisirs : piscine olympique, stade, 

maisons de jeunes ••• 

- La lutte contre la spéculation foncière et ses effets 

En utilisant au maximum son droit de préemption sur la 

vente des t errains Et immeubles si tués sur le sol communal, la ville 

de Lille tente un essai de municipalité.des sols qui a pour but de 

freiner la spéculation foncière dans la ville centre. L'achat mas­

sif de terrains centraux concerne des habitations individuelles mais 

surtout des surfaces industrielles : ainsi l'achat de l'Usine Crane 

à Moulins en 1972, en vue de l'opération H.L.M Trevise, l'achat de 

l'usine Descamps à Fives, en vue de l'opération H.L.M Legrand Castel 

l'achat des usines Wallaert et Leblan à Moulins, toujours pour de 

l'habitat social ••• , les usines Pelican (brasserie) et Taffin (im­

primerie) dans le secteur Vauban, ainsi que les nombreuses acqui­

sitions dans les Z.A.D définies par le P.O.S. 

Cette politique peut à cour terme paraître bien illusoi­

re dans la mesure où les terrains industriels construits sont ra­

chetés au prix du terrain à bâtir, en rapport aveç la spéc'liïation 

foncière existante dans les différents quartiers, ce qui inciterait 



les industriels à un transfert de leurs activités vers la péri­

phérie et à la revente au meilleur prix de leurs locaux vétustes. 

De nombreux cas ont été évoqués, à tort ou à raison, dans la pres­

se locale durant ces dernières années. De plus, si la constitution 

de très nombreuses réserves foncières est à mettre à l'actif de la 

municipalité, le dynamisme urbain .• en est d'autant freiné et avec 

lui, ses répercutions économiques; ne serai t-ee qu'au ni veau des 

intérêts même œ la collectivité. 

Cependant, la multiplication des achats municipaux 

surtout depuis 1975, a eu pour effet la chute des prix du sol en 

centre ville. Lë deuxième effet non négligeable, plus lent à appa­

raître est le frein ainsi apporté à la désindustrialisation : M. 

Régis Caillau dans une conférence sur la réhabilitation déclare 

en 1978 : 

"A lille, les activités secondaires avaient tendance à se trans­

porter dans les zones industrielles périphériques car elles ga­

gnaient sur 2 tableaux : elles recevaient dans ces zones d'accueil 
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des a ides publiques et par ailleurs, elles vendaient au prix fort 

leur ancien terrain d'assiette (~eQ souvent racheté par la collec­

tivité).L'exercice massif du droit de préemption ayant fait chuter 

les prix de terrain (fin de la spéculation, effet du plafond lé­

gal de densité) les mêmes industriels se trouvent placés devant 
i 

un choix économique totalement différent et préfèrent rester sur 

sur place ••• " (1":') 

(1)Conférence du C.E.R.A quelques procès de réhabilitation, 
Conf deR. CAILLAU, Directeur de l'O.P.H.L.M , C.U.D.L janv. 78. 



Ainsi, pourrait s'amorcer une politique de nouvelle 

intégration industrielle permettant de réutiliser le patrimoi­

ne industriel ou de créer les conditions d'une nouvelle inser­

tion d'activités secondaires non polluantes en tissu urbain den-

se (1). 

-Une politique prioritaire : l'habitat social : 

C'est cependant par l'intermédiaire dél'O.P.H.L.M et 

la production massive de logements sociaux q~'apparaît le mieux 

l'originalité de la politique municipale. En effet, les diffé-

rents terrains rachetés aux particuliers, aux industriels, aux 

collectivités (C.H.R) ou échangés (terrains militaires) sont 

rétrocédés à faible prix à l'Office des H.L.H pour la construc­

tion de logements neufs. Si les différentes opérations réalisées 

de 68 à 78 sont surtout périphériques au territoire commumal 

(cf. : 3ème partie), le logement social n'est pas relégué aux 

confins des. communes suburbaines~: un effort est fait pour gar­

der dans la v~lle une population moyenne et ouvrière malgré le 

départ des activités secondaires et la création de zones de ré­

novations impliquant le départ de la population en place. 
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De plus, le nouvel·.habitat social produit par les H.L.M 

contient davantage de logements à "caractère social marqué", c'est 

à dire s'adressant aux couches les plus défavorisées : logements 

pour personnes âgées, P.L.R, P.S.R, beaucoup plus que d'I.L.N (2). 

(1) Cahiers de l'I.A.U.R.P vol 52 l'integ:raltien:.'_industrielle dans 
le tissu urbain. Sept. 78. 

(2) Dossier 85 Aménagement. Act de la Com. Urb. en fave2r de loge­
ments. 



L 1 insertion du troisième âge dans la ville centre, Et surtout dans 

le centre-ville est donc assurée. La volonté d'attirer à Lille 

une nouvelle population ouvrière dans certains quartiers ou 

tout au moins de la laisser en place dans de meilleures condi­

tions est sous jacente ~ la politique sociale de la municipali­

té comme de la C.U.D.L, même si la concurence est forte entre 

élus et possédants et provoque un zonage social de la ville. 

Quand des habitations à loyers modérés sont prévues 

dans des secteurs investis par le tertiaire ou le "logement 

aisé", que ce soit par non respect du découpage tacite de la 

ville entre privé et public (cf. : 3ème partie) ou par recours 

obligatoire à la collectivité par suite d'échecs du privé (cas 

du Nouveau Siècle), il n 1 est pas :.possible pour la collectivi-

té der especter ses objectifs sociaux : les I.L.N remplacent 
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alors les P.L.R et de toute façon un déficit financier est à 

combler/mais au détriment de quels autres équipements collectifs ? 

\ 

C- L'ACTION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
Eœ DES PROMOTEURS : 

La chambre de Commerce et d'mdustrie de-Lille Roubaix 

Tourcoing représentant le patronat local, est une force écono­

mique non négligeable dans l'élaboration d'une politique urbai­

ne et d'un urbanisme. Son rôle de coordination et de gestion 

des initiatives privées est remarquable autant pour le dyna­

misme 'commercial, le renouveau et la promotion des bureaux (cf. 

2ème partie), qu'au niveau de la construction du nouveau parc 



de logements (cf. : 3ème partie), mais la désindustrialisation 

est aussi une préoccupation constante et la volonté de promou-

voir l'artisanat et un nouveau type d 1 industries incite de nom­

breuses •·études et différents projets de la part des services de 

recherche de la Chambre de Commerce et d'Industrie. 

-La prise de position de la Chambre de commerce et 
d'industrie face à la politique de "tertiairisation". 

-Les bureaux 
A travers les projets et les vicissitudes des réalisations du 

Centre Directionnel de Lille, nous pouvons tester les prises de 

positions de la C.C.I. Le projet même de la constitution ~ Lille 

d'un Centre Directionnel est rémanation de fa politique gouver­

nementale en rapport avec la constitution d'une Métropole d'Equi­

libre dans la Région Nord. Dès le départ, la C.C.I prenait da­

vantage un développement bi-polaire de la métropole; Lille d'une 

p~t, Roubaix-Tourcoing d'autre part (1). Et c'est donc plus par 

opportùnisme que par volonté politique qu'un promoteur de bureaux 

à assise en partie régionale (SERGIC) entreprend la construction 

du Forum, première phase du Centre Directionnel. 

Mais l'utilisation même des nouveaux bureaux dans 

l'ensemble du Forum en 1978 est un constat d'échec de l'essai 

de décentralisation ou de relance économique régionalec : en ef­

fet, près des 2/3 des surfaces disponibles, comme des emplois 

crées dans le Forum sont attribués à des services administra-

tifs (S.N.C.F~ ~es Bureaux d'Urbanisme de la D.D.E ••• ). La part 

réservée à la gestion d'entreprisœrégionales et locales est donc 

(1) Hommes et Terres du Nord, spécial P.O.S 1974. 



très faible, ne serait-ce qu'à cause du prix de revient de tels 

bureaux. 

Ainsi il apparait que la gestion des entreprises à 
./ 

la base deœtte relance économique régionale espéré~ se fait 

préférentiellement à partir de Paris, la nouvelle industrie n' é­

tant plus "l'expression de la ville" (cf. 2ème partie). Quant 

au patronat traditionnel de la région, le patronat textile, de 

Roubaix-Tourcoing, même quand il prône la tertiairisation, res­

te en place (cf. : Centre Mercure). 

Le patronat lillois basé sur des industries beaucoup 

plus diversifiées garde ses propres bureaux, n'investit pas dano 

la location de bureaux en blanc et n'a donc pas soutenu économi­

quement le projet. Le Centre directionnel a donc avorté dans sa 

programmation et est remplacé en 1979 par une Z.A.C où1 dans le~ 

projet, les bureaux administratifs voisinent avec des immeubles 

de logements et un hotel. 

Il n'en reste pas moins que la C.C.I est à la base de 

la diffusion dans Lille dqnombreuses surfaces de bureaux concou-

rant à la tertiairisation du centre métropolitain (cf. 2ème par-

tie). 

- Les commerces : 
La Chambre de C~mmerce et d'Industrie de Lille Roubaix Tourcoing 

prône pour le commerce un centre "concentré", une armature com-

merciale hiérarchisée , le développement et la spécialisation 

des commerces duœntre historique. Pour cela, elle demande des 

parkings, des rues piétonnes ••• et tout élément permettant un es-· 

sor commercial. Par contre, elle soutient peu les associations 

--



de commerçants périphériques au centre des affaires qui veulent 

créer des noyaux concurrentiels : il ne doit y avoir qu'un seul 

centre commercial d'intérêt régional qui regroupe l'essentiel 

des commerces rares et de luxe. Les mésententes entre commerçants 

de Wazemmes et ceux du Centre Historique sont le reflet de volon­

tés contradictoires : s'en tenir à un hypercentre régional dans 

un périmètre étroit où voisinent commerces de luxe, parkings 

et voies piétonnes ; ou au contraire diffuser le dynamisme com­

mercial dans tous les quartiers périphériques avec création de 

rues piétonnes et sélection progressive des types de commerce 

(cf. la rue Jules Guesdes à Wazemmes). 

Mais en même temps, les réalisations d'hyper-marchés 

périphériques et de leurs galeries marchandes liés aux voies 

de communications rapides ou à la Ville Nouvelle se multiplient ; 

La ségrégation commerciale en est d'autant plus accentuée ; si 

la spécialisation des commerces centraux est déjà accomplie, en 

rapport avec les prix du sol urbain et la nécessité d'un chif­

fre d'affaires élevé, les commerces des centres secondaires sont 

atteints par la concurrence péripnérique•· et n'ont d'autres so­

lutions que se spécialiser ou disparaître (cf. : œrte du dyna­

misme commercial). 
) 

-La po1itique du logement : 

Créer des logements locatifs de bonne qualité dans h 

ville centre pour attirer une population de cadres et d'employés 

du tertiaire a été la l.igne directrice des différents promoteurs 
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privés, en particulier le groupe S.I.M.N.O.R, dont l'action au 

départ avait été considérée comme marginale dans l'accomplisse­

ment de la tertiairisation par la C.C.I. Mais la rénovation du 

parc de logements en faveur de classes moyennes et aisées s'est 

d'abord opér~à la périphérie des trois noyaux urbains de la 

Métropole, sur des~rrains bien situés et facilement accessibles 

ou bénéficiant d'une situation exceptionnelle (Domaine de la Vi­

gne, Hameau de Brigode avant même la Ville~Est ••• Grands ensem­

bles de la société SIMNOR le long du boulevard de Lille à Rou­

baix ••• ). Il s'agissait de loger à proximité des centres dans de 

bonnes conditions de confort une population à structure familia-
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le moyenne qui avait renoncé à l'habitat ancien des aires centrales 

ou qui arrivait dans la région. Une fois le bourrage périphérique 

accompli dans les secteurs les plus favorables à l'installation 

de logements de "standing 11
, un mouvement de promotion d'un habi­

tat en relation directe avec la rénovation Œselœntr es par 1 1 in­

termédiaire du tertiaire est lancé. ;~Mais l'obligation de renta­

biliser le prix du sol urbain entraîne la création de petits lo­

gements pour'une population certes "jeune et dynamique" mais par 

là même instable. Les grands appartements programmés par les 

S.C.I correspondent soit à l'obtention de primes à la construc­

tion, soit à des immeubles de très haut 11 standing" dont la lo­

cation ou la vente n'est pas forcément assurées. De plus, le dé­

sir d'attirer une certaine clientèle entraîne une implantation 

très se lee.. tïvt!! : il faut éviter les zones en pou:rri.ssement
1 

mais 

aussi le noyau tertiaire,les zones d'intervention foncière et 

dlaménagemnt différé afin de s'assurer la rentabilisation des 



opérations. La nouvelle loi de 1977 sur l'Aide Personnalisée 

au logement va peut-être créer de nouvelles conditions d'im-

plantation de l'habitat et provoquer un brouillage des secteurs 

si bien délimités à Lille entre habitat social et habitat aisé. 

- Un remède à la désindustrialisation ? 

En même temps que s'implantent les zones industriel­

les périphériques et sa précise la rénovation des centres ur­

bains par l'intermédiaire du tertiaire et d'un habitat sélec­

tionné, les friches industrielles se multiplient et le problè-

me de leur réutilisation est posé la carte des emprises indus-

trielles dans les villes-centres de la Métropole selon leur des­

tination, les analyses des rapports ville-usine,{en particulier 

à Roubai~ ••• sont autant d'initiatives du bureau d'études de 

la Chambre de Commerce et d'Industrie qui supposent une préoc­

cupation certaine cf aménagement et de réaménagement des zones 

désindustrialisées ou en voie de l'être. Ainsi se fait jour une 

nouvelle politique de l'intégration industrielle, conforme au 

désir des municipalités et de la C.U.D.L, mais aussi conforme 

à certains intérêts du patronat local, én particulier les peti­

tes et moyennes entreprises. Ce mouvement est cependant trop 

récent pour être quantifié. 

Comment s'inscrivent dans le tissu urbain lillois 

ces différents ·objectifs de réaménagement ? Obtient-on une ima­

ge idéale de la ville qui développerait des couronnes homogènes 

d'activités et de bâti autour d'un noyau central très structu­

rant (cf. : la ville idéale de Howard) ou au contraire, Y-a 

t'il "émiettement"suv.·.tout le territoire communal des éléments 



structurants d'un nouvel espace urbain (le tertiaire et l'habi­

tat). Comment se divise.:.l' espace lillois ? 

II - DIX ANS DE ~YNAMISME uRBAIN : -----------------------------

A- CARTOGRAPHIE DE SYNTHESE s carte n° 15. 

Face aux différentes options des acteurs du réaména­

gement, il est intéressant de présenter une image synthétique, 

au niveau de l'espace communal, des principales mutations ur-

baines de 1968 à 1978. 

La carte 15 est un résumé des nouvelles implantations 

fonctionnelles et résidentielles à partir des cartes·; précédentes. 

Des secteurs en mutation plus ou moins complexes selon les types 

d'implantations, apparaissent, qui sont à mettre en relation avec 

la carte n° 3 de la structure urbaine en 1974 et avec la carte 

n° 14 du P.O.S communal. Il est bien entendu que ~s secteurs ain-

si déterminés le sont en fonction du principal ou des principaux 

types de mutations qui les affectent, ceux-ci ne supprimant pas 

totalement les caractéristiques de la structure urbaine préexis­

tante : ainsi la zone de rénovation de l'habitat entre la Place 

philippe le Bon et la Place Jeanne d'Arc est réelle mais l'ha­

bitat bourgeois du XIXème siècle y est encore majoritaire dans 

la structure du tissu urbain. Il s'agit donc de mettre en évi-

denee les nouvelles tendances d'une sectorisaüon fonctionnelle 

et d'une transformation morphologique du tissu urbain. 

-Commentaire 

• Nous avons sélectionné et simplifié les différen­

tes catégories de données incluses dans les cartes précédentes 

.. "' ... 

22C 



pour ne conserver que six types de mutations qui déterminent 

les secteurs proposés 
-implantation massive de bureaux et de 

commerces, 
- Implantation de bureaux 
- implantationœ commerces, 
- densification de l'habitat, 
- densification de l'industrie, 
- Implantation d'équipements, 

Des interférences entre zones ainsi délimitées peuvent apparaî­

tre qui correspondent à une plus grande complexité du tissu ur­

bà.in nouveau. . 

a) La ville intra-muros : 

- Le noyau central est la zone qui subit le plus les muta­

tions urbaines au profit des commerces et des bureaux : il s'agit 

bien du 11 hard-core 11 défini par les anglo-saxons où se fait un 

équilibrage des différentes fonctions tertiaires dans un espace 

restreint à la mesure du piéton. La densification de la fonction 

résidentielle n'intervient que faiblement dans cette restructu-

ration du no~au. 

- Au-delà de ce centre complet dans ses attributs mais étroit. 

la diffusi0n·.des différents éléments du tertiaire se fait par sé­

lection de secteurs : ~Le centre des affaires, basé sur l'édi­

fication des nouvelles surfaces de bureaux, s'étend dans trois 

directions à partir du noyau : il· investit la quasie totalité de 

Saint Sauveur rénové et s'étend au Sud-Est presque jusqu'aux li­

mites de Moulins par l'ancien quartier des 

il s~etend·à l'Ouest à partir du 

Boulevard de la Liberté, entre la .. rue. Natio11a.le et le boulevard 



Périphérique Ouest, avec comme axe central le Boulevard Vauban. 

; Il s'étend au Nord selon un 

mode axial et plus limité par la rue Saint Jacques et la rue de 

Courtrai. 

:K Le centre commercial se développe 

surtout au Sud du noyau, un peu excentré à l'Est par rapport 
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à celui-ci, entre la rue Jean sans Peur et la rue de Valmy, 

jusqu'à la rue Solférino. Au delà de ces limites, seule la rue 

Léon Gambetta apparaît comme dynamique et partie intégrante du 

centre commercial dans la mesure où il existe une continuité dans 

l'implantation des commerces. 

~ En même temps qu'une densification des 

fonctions centrales, une densification de l'habitat se fait en 

bordure de Saint Sauveur, vers le noyau central, entre le Bou­

levard de la liberté et la rue Solférino, au delà même des zo­

nes nouvelles d'activités spécialisées, jusqu'à la rue de Lens. 

Mais l'essentiel des zones de densification de l'ha-

bitat continues au centre commercial ou des affaires, s'accom­

plit à 1 'Ouest de;.la commune : un axe longeant la Façade de 1 'Es-
' 

planade s'élargit au niveau du Boulevard de la Liberté et s'éta­

le au fur et à mesure de son éloignement du noyau, englobant une 

partie d'Esquermes et une partie de Wazemmes. 

Dans ce dynamisme de l'aire urbaine centrale, n'apparaissent ni 

le Vieux Lille, qu'il soit ou non en secteur sauvegardé, ni le 

quartier desanciennes Halles Centrales, ni le secteur Nord de 

Wazemmes, ni la partie Nord du quartier de la Gare. Par contre, 

un centre secondaire en forte mutation tant fonctionnelle que 

résidentielle se localise à Moulins, par un renouvellement des 
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commerces le long des axes principaux, l'apparition de surfaces de 

bureaux et surtout la restructuration du parc de logements. Mais 

il faut noter aussi le renouvellement sur place de quelques in­

dustries qui donnent à ce quartier sa spécificité. 

En effet, les nouvelles localisations industrielles n'apparais-
' 

sent qu'en périphérie de la ville intra-muros (S-0, Nord et Sud 

Est) davantage comme des opéràtions ponctuelles que dans des zo-

nes spécialisées. 

b) la ville extra-mures : 

le dynamisme des centres commerciaux secondaires des an-

ciens faubourgs est très lisible sur la carte : Saint Maurice, 

Fives, le faubourg d'Arras, le faubourg des Postes, le faubourg 

de Béthune voient le renouveau de leur zone commerciale qui reste 

cependant axé sue la rue principale d'accès au centre- ville. 

Par contre, le nouvel habitat, qu'il apparaisse par com­

blement des espaces libres d'urbanisation ou par substitution d'un 

habitat ouvrier ou bourgeois, n'est pas directement relié à ces 

centres secondaires et n'engendre par de nouveaux espaces ter-
' tiaires même s'il est une des causes du renforcement des centres 

existants. 

L'apparition au Nord-Est de petits espaces attribués aux 

bureaux est à mettre en relation avec la proximité du Boulevard 

de Lille à Roubaix-Tourcoing, le développement d'équipements sa­

nitaires et un habitat collectif bourgeois. 

L'intensification des activités secondaires à l'Ouest, 

au Sud et au Sud-Est correspond au renforcement des activités en 

place liées aux grands axes de circulation. 



B - INTERPRETATION 

- Face aux objectifs du P.O.S et au pari tertiaire, 

le noyau central complexe reste très limité en surface. Les ex­

tensions duœntre tertiaire sont en effet sélectives et détermi-

nent des secteurs spécifiques liés soit aux bureaux, soit aux 

commerces. Le Nord de la ville intra-muros est lui peu touché 

par le dynamisme fonctionnel; par contre, le secteur tertiaire 
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du quartier Vauban dépasse les prévisions du P.O.S qui considé­

rait ce· quartier, de même que le Vieux Lille ou Wazemmes et Mou­

lins comme des éléments d'une couronne périphérique au noyau cen­

tral, à densifier démographiquement -Or, il ne s'agit pas seu­

lement d'un renforcement du noyau mais bien de l'apparition d'une 

zonefrixant les éléments de la centralité de la ville, peut-être 

auŒtriment d'opérations plus officielles de type centre direc­

tionnel. 

Cette zone repousse vers le Sud-Ouest, la zone U.B 

de densification de l'habitat et des services, au détriment de 
\ . 

la zone U.C qui devait rester de moindre densité. Par contre, le 

Vieux Lille, la zone intersticielle entre Wazemmes et Moulins ne 

semblent pas pris en charge ni par la commune, ni par le secteur 

privé pour une quelconque rénovation ou restructuration. 

Seul Moulins correspond, dans son dynamisme, aux ob­

jectifs de la planification, dans la mesure où les promoteurs 

privés n'ont pas cherché à contrecarrer des objectifs officiels 

par le jeu de·; rJleur concurrence ou d'une volonté contradictoire. 



2.2.) 

Dans la zone périphérique, si les objectifs du P.O.S 

sont en voie d'être réalisés dans leur ensemble -dans la mesure 

où ceux-ci correspondaient en fait aux tendances de l'urbanisa­

tion spontanée-, des différenciations très nettes s'établissent 

entre les divers espaces fonctionnels, instaurant ainsi un zoning 

à l'intérieur des faubourgs. Ce phénomène caractéristique des es­

paces périphériques ou de banlieue s'oppose à l'interférence des 

fonctions en centre-ville, génératrice de ces 11 tissus urbains com­

plexes 11 dont parlent les urbanistes et qui sont 1 1 apanage des cen­

tres. 

-Face aux objectifs des élus et des"forces d'argent 11
, 

le phénomène le plus important est l'élargissement du Centre des 

Affaires. Mais nous avons vu que la zone Est de Lille qui devait 

cristalliser le nouveau parc de bureaux à usage métropolitain, 

entre la gare Centrale et la Gare des marchandises de Saint Sau­

veur, ne fonctionne en fait que grâce aux bureaux institution­

nels. Le centre des affaires se disperse surtout en fonction des 

initiatives privées : le secteur Vauban (mais aussi le Nord-Est 

périphérique) est le lieu privilégié des mutations tertiaires. 

Mais cette reconquête s'accompagne de l'apparition d'un parc 

d'habitat moderne, très lié au secteur tertiaire par l'intermé­

diaire des intérêts privés. 

Il semble que ces intérêts privés soient les plus 

opérationnels dans le dynamisme urbain tant fonctionnel que ré­

sidentiel : face au P.O.S ou à la politique sociale de la muni­

cipalité, le problème foncier reste prédominant dans la restruc­

turation urbaine. 

S'il existe réellement un partage de la ville entre 

intervenants, il reste lié à l'état du tissu urbain et à la pra-



tique de la spéculation foncière ;la municipalité ne dispose 

pour réaliser ses objectifs que des conditions les plus pré­

caires :elle doit agir dans les secteurs les plus touchés par 

le vieillissement du bâti et la récession économique ou bien 

investir à perte ou auŒtriment de ses choix sociaux dans les 

secteurs centraux ou contrôlés implicitement par le secteur 

privé. 

2_2.6 

Les différentes "facettes" du réaménagement de Lille 

correspondent aux différents .·choix des intervenants et aux dif­

férentes possibilités d'investissement face à un tissu urbain 

constitué et inégalement entretenu. S'il existe une cohérence 

dans les objectifs : à savoir la tertiairisation et la rénovation 

du parc de logements, il existe aussi une logique dans l'apparen­

te incohérence du réaménagement lillois et la nouvelle utilisa­

tion du sol : elle est à rechercher dans les tensions et les lut­

tes entre privé et public et les margesŒ manoeuvres possibles 

des uns ou des autres. 

=-=-=-=-= 



C 0 N C L U S I 0 N 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

En dix années de mutations urbaines, Lille rénove 

plus de 10 ~ de sa surface communa~e, en faveur de nouvelles 

économiques basées sur le tertiaire et du renouvellement de son 

parc de logements. Il resterait à comparer ce dynamisme lillois 

avec celui d'autres villes centres et surtout ·avec celui du res-

.te de la métropole. 

2. 2 i· 

Déjà, nous pouvons citer des freins à une prépondé­

rance lilloise dans l'aire urbaine métropolitaine : la création 

de la ville nouvelle de Villeneuve d'Ascq, la rénovation des cen­

tres de Roubaix et Tourcoing, la densification des communes sub­

urbaines et l'étalement continu de~l'urbanisation vers les com­

munes rurales sont autant de phénomènes impliquant la création 

de surfaces de bureaux (Villeneuve D'Ascq, Roubaix Tourcoing), 

de nouveaux logements diversifiés à des prix compétitifs (Vil­

leneuve d'Ascq, la périphérie), de nouveaux commerces ~spécia­

lisation des commerces centraux à Roubaix et Tourcoing, création 

d'Hypercentre commerciaux à Villeneuve d'Ascq, à la périphérie). 

On peut se demander alors si la politique d'affinage 

dv. centre de Lil~e a encore un sens et si la "centralité 11 axée 

sur un pôle privilégié n'est pas illusoire. 



Nous avons vu qu'il n'y avait pas à Lille de véri­

table politique de rénovation des centres si 11 l'affinage 11 exis­

te, il correspond en fait à des objectifs divers selon les ac­

teurs de 1 'aménagement :':plus grand pouvoir de contrôle étatique 

sur la région, nouveau type d'insertion urbaine des forces d'ar­

gent, essai de renouveau d 1 un cadre de vie pour les élus locaux. 

Le nouveau paysage urbain qui se constitue est le 

reflet de ces tensions - Si nous déplorons l'incohérence urba­

nistique et la ségrégation fonctionnelle et sociale què ces ten­

sions entraînent nécessairement · , il reste que Lille, par son 

dynamisme interne, apparaît enfin comme une "grande ville 11 (2). 

La fusion d'Hellemmes en 1977est -.un premier essai de désencla­

vement de la ville centre hors de ses limites trop étroites. Une 

redéfinition de l'espace communal est peut-être en effet le mo­

yen d'une politique urbaine et d'un urbanisme efficace. 

Mais surtout les'grands principes de la Charte 
\ 

d'Athènes définis dès 1933, n'ont peut-être plus lieu d'être 

la base de l'urbanisme contemporain et l'étude de Lille montre 

assez l'impasse de la théorie du zoning fonctionnel tant au 

niveau de la gestion (moyens communaux trop faibles pour le 
' . ' 

poids de la centralité) qu'au niveau de la constitution d'un 

"cadre de vie" ~deshumanisation et crise urbaine", impossible 

revitalisation des cent~es si ce n'est pas sélection accrue).0) 

(1) 

(2) 

La crise urbaine, A challenge to geographers, Ed. 
versité d'Ottawa 1974. 

Beaujeu-Garnier, Lille une grande ville , 
11Hommes et Terres du Nord" 1963. 

de l'Uni-



Au delà des schémas théoriques de développement ré­

gional, 1' analyse du tissu urbain et de son fonctionnement·· doit 

être une des bases d'un réaménagement de 11l'espace du vécu". Celui 

ci nécessite une multiplicité des fonctions et une intensifica­

tion des réseaux entre noyaux multiples et complémentaires. 

Face à une armature urbaine hiérarchisée et à des 

espaces fonctionnels rigides, il existe la ville "totalisateur 

historique", compromis entre le passé et le présent, entre une 

morphologie constituée au cours de l'histoire et les habitants 

et leurs activités aujourd'hui. L'étude de ce compromis est un 

préalable indispensable à toute intervention en milieu urbain. 

=-=-=-=-=-= 
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ANNEXE No 1 
l . 231 ru !. CAT~GORIE de TRAVAUX 

Commune 1 1 
locaux 

t. 
Octe AF J 1 

lJ 1 1 
ull!gt 

~ uclusivtm1nt d'habitat. 

l porti•ll•m•nt d'habitat. l 
f--

l. "·Ilot 

-
ZONE OP~RATIONNELLE : 

~ (I,,JLJ 
Na'"'• NumHcl Tra11c!le 

1 1 6. NATURE CES TRAVAUX 

li Addition 3 1 
Surelé.,ation 

Transformation Individuel 

1 l 1 

t-1.~ Or&anisme H.L.M. ~tet, 
~ 1. 1 Oéparu• 

- Office Soclilté Coopérative ment, 

7. TYPE 

Colle<til 

2 

C'iccnomia 
mixte 

' 1 
Travaux n~ conutnant pas l'habitat. 3 

CE CONSïRUCTION 

Individuel 1 .l44ih.., •• ,..,"'""" 

" "~""'' 1 - .. :"'· 
Socih6 

~ .. • ""'' JrilnJel 
··~.~ ...... 

s 

Ot ""'1:'1''"•· lutrn S..iotn Pc:rtic:Jiier 
S.tl. tf ift411Sintllot 

UTtGORIE Anonym~ Commune 
ou ·---- ____ ; ____ ---- ---- ---- ----

~Hsnumua 1 2 j 3 6 8 9 0 
1 l r--r- FINANCEMENT H.L.M. AVEC CEMANPE CE PRIME SANS CEMANCE CE PRIME 

t---. 
'· 

AIDES 
FlNANOÈUS ...._ 

10, 

DESTJHAnOH 
DES 

lOGeMENTS --~ 
~ 

Prit d':tat Prit èl taux Prit Sociéc• 

sans 

interët 

1 

Location simple 
Occupaticn l------r-----r-----,----­personnelle 

(rësrdence H. L. M. 1. L. N. 
princrpale) 

lo&emenu 
de fonction 

Autres 

Locatiqn• Location 
venta meublée 

Venta 
1 iUsreenca 

secondc:are 

Aut'I'U 

-----1-------1·------ ---------------------- -------l 
1 l 3 s 6 7 8 9 

1 1. Surface du terrain 1..__ ..... 1_ ... , __.,_.._, __ , __ ...,,~! m' 12. Surface batie au soli 1... --~,1_..1.., -J!..__...:,__:._• __,1· m' 

13. 6 22. (pour mémoire : 11 C:lractères) 
i--
~--o-~-M-O_L_l_T_l_O_N_S ______ N_o_m_b_re_d_e_lo-g-em-e-nt_s_d_e_'m_o_l-is-(o-u~à-d_e_'m_o_l_ir_)_:~l_-_-~-·==·==1-------------

~ l2 
LOCAUX D'HABITATION JI USAGES AUTRES QU'HABITATION 

30
' Ncmbre de b. atiments. 2

4
• Désignation exac:è : -----------· ~ 

lt 
Nombre de niveaux habitables. 

31
• N b d 1 • • om re e ogemenu crees : T etal 1.__1___,1.__•~1 

dont : 1 pièce 1 1 1 1 p.l ,_~-...JI 25. Ac-.ivité c!e l'établissement : 
33. 3~. 

3 pièces 1 1 , 1 ~ p. L-1 --=-' ~~' 
3~ 3~ 

S pièces 1 , • 1 6 p. et +j ~ _...J! 
37. 31. 

•6. ~urfatl dtnlaF~i• ~~ planc!ltr (m') 
1 ' 

, 1 

. 
l9 1 l 

: Nombre tetai de pièces créées 1 • 1 

t:)surlaca habitcbl• talait criit (m") L._._~ _____ ....;·~1 

~ .... ._----------------------------------------------------------------------------------~'C~·~I0~7~11~9~7~C! 



." . •. ·ts·,·, ,"ô:>l 
~ .a ,.. •. ... 

•. 
Ueu des travaux. .. · 
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MAISON INDIVIDUELLE) 
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•. ~ 

• 1 
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ANNEXE N~ 
. 1 

2 BIS 

. '·· 
r-----------------------------------------------~2'3 ,. ·.i· -:·:· ·-,~~· · .. ~; ~·· .. · . .. ~ .... 

.. ..... · . BÂTIMENTS • LOGEMENTS 

.. ~ •.. .. . •. . 
• ''L . ·, 

(1) • 
. ~ 

(31 Nombre de logements 

- fi 

1 i 
(2} 

cw Nombnt 
r-----.-----~----~r-----~----,------r------~ 

·' • ' -
: 3 ·. ·.2 . . 4 .• 

·-
'1 

. . niveamt. 

~.~ 

Pièce • 
type 1 

et 1 bis 
: ou ... . 
chambre· 

pièces·· pièces·. ~?!è~.-

. 8 ·. 
pièces 
et plus 

•• 'Total 

; . 

··\ 

' " : . ~ .. · . 

. .... ·. 
.. ··. 

·' .. ' 
. --:. :·· :_ :~ -
. ,· .. ~ 

-· •,"f" \o 'o" ' 

'\~ . : .:·-. 

. ··LOCAUX (autres qu·h~bit~tiorls') . 
.. ··. 

(11 (21 (31 {41 . 

. ; -· 
~ 1 

.. 'Surface 

-·des locaux 

... .. 
20 21 23 24 26 26 27 28 29 34 35 36 37 38 

.... .' t-+--+-,+-+---lt--+-+-+--11-+~-t-r---+-+--+-+--1~ 
7 :. , . 

.. ,· 1-7-4--+-:...:..'. +---1--11-,~-=1._ ~~-+-+--1--+--+--+-_;~ ~~~ 
'.. ;·. t--t-t--t-~1-t--+-~t--+~-+-+--:t-+--=-+---+--1~ 
.. ~ . ;> t-77-+--+--. t--t---1---1-+--+---t--+--+--+--+--+-'-+--+--+--+---+----t 
.. . . -1--:t--il--'-t-'--:f---:-+1-+--+--+-+ .. ·,.--~· +-+---l~~--J--+---+---+-.:-:-1 
.. ~7~---t--r-~~1~-+-1-+-+-+-+-~~~~~~ 
.. ~7-r-r~;-+-1+-+-~r;-;-+-+~~~~~ 
.. ~7-r-r~-+-4-,+-+-~~~-+-+-+~~~~ 
.. ~7-r-r-r-+--+-1-+--+-;-+-+-+-+-~~~~~~ 
.. 7 .. 1 

7 1 

•• •• • ... :'' •• : 0 

. . 
(1) CODE MOUVEMENT.:: . ... • ., - .· . ·'. .. -. 

1 Créatioo; 
'··. 3 Modification· · · ' ·. · ·.· · · , .. ;_ .:.· · 

. 4 Suppression ·~·~n bâtiment lpge~~ient ~ · 
· tocal. ·. =. ··' ·· <.' ,. ;, •. : .·,. · 

~ 1 -:·'. ~- 0 

(2) cu: DE CONTROLE. . -: : 
· ... ~· 

. ' 
·.Non renseignée .dans .le. ~as -d"une 
: décl~rat~- _ . ~ .- . . 

., ·-·~--.-· .. ,.. . .. -. ,_. .. 
· (3) CODE .FICHIER :. 

·· •· ' '. ·~ 1 Fichier des mouve.~ents erron 

• : ~2 Fichier f.I.LO.C. . . ' , , . / . ~ ·. ·"'" .•.. .• .. 
~- ~- .·:·" .. .. 

(4) ACTlytT~ :. ·· ·:, .• •'. 
',f • 

... 1 a·agit ~ r~.ctivi1é. du demandeur .. ~ 
même activité sera répétée pour toutes les · · 
destinationS. · 

.. 
r 

, . ._, .. 

~J 
1 

.: 



ANNEXE N° 3 

COMITE LOCAL DES H.B.M. 

DE L'ARRONDISSEMENT DE LILLE 

CONCOURS DE 1906 

CONCOURS ENTRE ARCHITECTES 

Auteurs de projets d'Hôtels à bon marché pour ménages, situés à Lille 

ou dans les grandes villes de l'arrondissement ou encore dans leurs environs im­

.médiats, construits soit en aménageant d'anciennes usines, soit en démolissant 

de vieilles maisons, soit enfin sur des terrains nus à bas prix. 

La plupart des appartements devront comprendre au moins trois chambres 

une pour les parents, une pour les garçons et une pour les filles, au loyer varia­

ble de 18 à 21 F., mais d'autres appartements plus restreints destinés à des jeu­

nes ménages ou à des familles peu nombreuses pourront aussi être aménagés dans 

l'immeuble et loués 15 F. au maximum. 

Le Comité se chargera de rechercher les anciennes usines, les groupes de 

vieilles maisons, ainsi que les terrains nus propres à l'exécution du concours et 

les fera connaître à M. le Président de la Société des Architectes - 87, rue 

Nationale, auprès duquel les Architectes sont priés de se renseigner. 

Les auteurs devront désigner les usines qu'ils se proposent d'aménager, 

les groupes de maisons à démolir ou les terrains nus et fournir plans et devis. 

Ils devront se conformer à toutes les obligations de la Loi du 15 Février 1902. 

Trois primes seront attribuées aux lauréats de ce concours. 

- 800 F. 

2- 400 F. 

3 - 300 F. 

Ces projets devront être rem1s à la Préfecture avant le 31 Octobre 1906 

Pour l'attribution des récompenses, un Jury spécial sera formé de six 

Membres du Comité et de six Membres désignés par le Comité, choisis parmi les 

Architectes, les entrepreneurs, les hygiénistes et les personnes qualifiées pour 

leur compétence en matière d'économie sociale. 

2-34 

L A • D. 
Imprimerie Léonard DANEL 



ANNEXE No 4 .. 
RECONVËRSION DE LA 

~FILATURE LE BLAN . LILLE 
J~~. -: 

-?--;~ -· . . . '. 
! : .. : .. .·. 

O.P.HLM DE LA COivMUNAUTE URBAINE DE LILLE 
REICHEN ET ROBERT ARCHITECTES 

AAUP INGENIERIE 

51.20.69 
261.29.19 

L_ --. -état existant .:. projet 
IIJAR:::T::-:l::E:-:R~--A-p_e_r-ti_r_de--,-C-S_O_s_e_son __ t_i"'_P_Ien-.t-.i_s __ d_an_s_l_e ___ A_I_'_oc_c_es_i_on_de __ l_a_r_é_h_a_b_l_li-te~t-i-on-de-s=-u-s-ine-s-L-e-8-loY~--e-t-de--la_c_on_s_h_uc_.-~ 

261.51.571 

1 

q....ertier de Moulins Lille des ensembles de tion de 360 logements sur le terroin des usines W3lle~rt, Il epporait 
filatures, q....l, avec le œveloppement des nécessaire d'entreprendre une ection de sauvegarde et de développe-
courées, ont modelé le structure urbaine. ment ayant pour objet de : 
Ce q....ertier est un témoigne;e de l'architec- • strvcturer le q....artier pet l' en-énagement d'un réseau d' especes ur-
ture industrielle du Xl Xe siècle, avec 1 'exis-. bains publics (places, jardins), et de chen"inements piétonniers. 
·tance de plusieurs "usines château-fort• • ré-utiliser les constructions existantes q....i pourraient eccueillir des 
Î:>articulièrement bien consarvées. activités ind.Jstrielles ou artisanales, et/ou être transforrT'ées en lo-

r·-- -···"' 

~~~===============================================ge==nn=~==n=ts:=e:t:é=ou:=ipe=:~=:="=t=s=pu=:b:l:ic:s:·==============================~ 
fERRAIN Zone U.B. du P.O.S. Création d'un parking sur deux niveaux accessible par 13 rue de Douai. 

C.O.S. : 1, 0 Le reste dJ terrain en libre eccès,' aménagé en plece publique dJ côté 
' Superficie : 18. 000 m2 environ de le rue de Mulhouse. 

Occupation è 5~ environ · La rue de Buffon, q....l borde le terrain au Nord Ouest, pourra être dé­
clessée, sa surface venant augmenter l'espece vert prévu au centre 

~ . de l'ensemble HLM. · 

l1ATIMEN~T::;S;;;:::=_=2=·=b=â=t=i,....==n=t=s=pr==inc===ip=~=ux===.=t=2==b=ê=t=irren===ts=se==-==.='Le==pr=ogr==e=m=me==n=•=e=p=a=s=é=té=l=e=ba=se==de=l='=é=tude===, =c=o=m=n"'!!=_=ce=la=e=s=t=co=u=rsn=l 
c:ondaires (à une seufe orientation) mais il a été établi en fonction dJ potentiel dJ bâtin"ent, eu nive eu de 
-nombre de niveaux : surfaces disponibles et des possibilités tecmiqves. 
SC1Js-sol, rez de chaussée, 2 ou 3 étages. C'est ainsi q.Je des secteurs, de natures différentes, ont été conçus ; 
-Dete de construction : Ils accueilleront, selon les cas : 
1900 côté Ouest • les log!ments dans les superstructures, avec certains planchers dé-
1920 et 1930 côté Est. molis et remplecés par deux autres de façon~ reconstituer des hauteu 
-Metériaux : sous plafond normales. 
mÏ.Jrs porteurs en brique, • les activités industrielles ou artisanales : 
poteaux en fonte, 3 niveaux form~t un tout, de plein-pied avec les parkings sur deux n 
planchers coiT'posés de voutains en brique veaux, Isolés du reste de la construction par des parois et planchers 
et de poutres en acier. coupe-feu. 
-Hauteur sous plafond: 4, 25m avec 3, 95 • l'ensemble Maison de Quartier et petits commerces, aménegés dar 
sous poutre. le partie ancienne de l'usine, avec utilisation et mise en valeur de ct 

telnes particularités telles q..Je la chaufferie et la cheminée existante: 
des arcades entourant une cour carrée, des galeries de liaison • 

.. 1or--rr 
~T AGE JURIDIQUE 

.. FINANCIER 
La municipalité de Lille reste propriétaire de l'usine dont l'utllisatio 
est confiée è I'Cffice public HLM psr bail è construire de 60 ans. 
L 1office assurera le location des parties industrielles et commercialE 
oet rétrocéders la Maison de Q.Jartier à la municipalité q.Ji en assurera 
le gestion. 
Les logements seront réalisés en faisant eppel eu-..; financements HU. 
.ordinaires, açquisition, restauration, tandis q....~un emprunt privé ser 
contracté pour 1 'aménsgerr>ent de ta partie comrr>erciele et que la ME 

~ son deQ.Jertier sera financée par le Mairie. 
·C::~·-- .. -:----------------------=-----~--------..:....- .:.. _____________ _ 

•· .t r.ll et·.•de) 

tl) 
w 
tl) 
17) 
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w .... 
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J. L. GUIGOU 

. Ensemble C des caractères 
de l'espace urbain 

.. 

Cl Morphologie 

Forme 
Dimension 
Etendue 

C2 Position 

Localisation 
Accessibilité 
Desserte, proximité 

C3 ProEriétés 

Physiques 
Juridiques 
Réglementaires 
(Constructibilité, 
Servitudes, .POS ••• J . · 

CONTENU DE L'ESPACE URBAIN 

Ensemble F des Fonctions de Ensemble A des modes i d'appro-; 

FI 

F2 

F3 

F4 

l'espace urbain priation de l'espace urbain 

Fonctions Productives Al ProEriétaires de 
Industries l'esEace urbain 
Bureaux 
Commerces, Services Analysés par CSP Equipements collectifs 
et Services Publics 

Fonctions résidentielles A2 Locataires et Usagers 
et de loisirs Ea:lants de l'esEace 

urbain 
Logements Analysés par catégorie Espaces verts revenus et niveaux de 

loyers 

Fonctions relationnelles A3 Usagers gratuits de 

Voieries L'esEace Urbain 

Fonctions d'attente 
Spéculation 

· Thésaürisation · ... .... .... .... .... .... 
. . . .. . . 

3 X 4 X 3 = 36 modes alternatifs d'occupation 
des sols • 

de 



TYPOLOGIE DES ETABLISSEMENTS TERTIAIRES par Pierre RIQUET 

Annales de géographie - Mai/Juin 1976 '- N° 469 
.. . ' 

' ORIENTATION ECONOMIQUE . 
DISPOSITIONS NATURE DES 

PRESTATIONS Epaulement des · Transfert Encadrement 

: ... 
Entreprises clien Clients, Administrés tes Usagers 

CENTRALE omilétique Courtiers Banques 
(Ets rares et mo-

/ 

Exécutif 
dernes) (Cabinets) Négociants d'Affaires 

synodique Foire Congrès 

(temporaire) Séminaire Assemblées 
Pélerinages 

Organisations Universités syntonique Patronales Eglises ... ... . ....... . .. .... .. 
.. . . . ·. . . . . 

CONCENTRE 
(Ets rares de grannnatique ou Sièges de Gestion de 
grandes dimen- métagraphique Sociétés Comptes courants Ministères 
si ons) . (Schizarchie) .. 

. . . . 

Halles Ports Casernes stéréobotique Entrepôts Aéroports Bases 
.. . .... ... .. . .. . ... Gare. Centrale- . 

. . . . 

physiologique Hôpital 
.......................................... 

. . 
... . ·-·-

@ Représentants Poste Mairie DISSEMINEE ~ Services après 
(Ets nombreux) ... Station-Service Ecole 

~ vente 
----

. ---~ •· ,___ ,.,.._..,.... __________ ,... __ 

Convenance des 

ménages clients 

Commerces de luxe 

Spécialistes 

Expositions 
. 

Stades 
Théâtres 
Stations touristiques 1 

1 

' 

Grands Magasins 
Hypermarchés 

Cliniques 
Cures 

Commerce de détail 

Généraliste 

:x> 
:z 
:z 
rn 
>< rn 
:z 

0 

0"'1 

~ 

VJ 
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ANNEXE No 7 Document C.C.I. 

DISPARITIONS D'ENTREPRISES A LILLE PAR 
TRANSFERT (NOUVELLE LOCALISATION) 



r DISPARITIONS D'[NTREPRISCS A LILL[ PAR TRANSFERT (NOUV[Ll[ LOCALISATION) 

Oote Nom ct ndr~:Jse 

de l'établinsemcnt 
Nature de 
l'activité -

Nombrr~ 

d'emplois 
: Observations 

- 1 

• • 
1 

l 
•' 

---------:-----~---------~-------------~----:--------------:--------------:-----------------~--·-------------

Décembre : OEGRH10NT 
1975 .: 271, rue de Solférino 

1976 Pompes WAUUUIER - GUINARD 
69, rue de Wazemmes 

/ 

Mc 51 

. . . . . . . . 
Mc 180 

. . . 

Parti à lesquin 

Parti à.Scquedin 
Repris par Cerruti { 

NOUD fRANCE 

l ·-----------------;..._..-----------------.[ 
Parti à laz. I. Chapelle d'Armen-; 

tières: 
fin 

1975 

Janvier 

62, rue de Ja Plaine 

CLEMENT et Cie 
17, Boulevurd .J.I:l. Leu es 
10, rue Bichat 

@ : 1..)[ WAI E\'N[ Ht Cie 
J5, rue de Uivuli ~ 

Mc 

; Tr 
: . : 

.. 
. 

. . c . . . 
' 

101 
-. 

; 58 ; Parti au C.H. T. lesquin ... . 
: : •: 

' : . . l' ); 
. . ), 

1, . 64 : Parti à Marquett.e N ): . 
"" : . ~ ) . 
~ 



r 

Date 

DISPARITIONS D'[NTR[PRIS[S A lill[ PAR TRANSFfRT (NOUV[ll[ lOCAliSATION) 

Nom et ~dresse 
Je l'élablissemcnt 

Nature de 
l'activité 

Nombre 
d'emplois ·: Observations 

·---------:---------~------------------------:--------------:~-------------:------------------~~-------------· 

1977 

Début 
1979 

1973 

en 
cours 

HONORE Primeurs 
: • 152, 154, rue Solférino 

• 11, rt1e dos Stations 

Ile de france Pharmaceutique 
62, Boulevurd de Oelfort 

Lille Aciers 
190, t'Ut! de la nus sée 

BATIMETAL 
17, rue Aerthelot 
(disparu depu.\s) 

CUIR Etablissements 
4, rue du Chateau 

D. M. S. 
237, rue d'Arras 
2, Plnce J. fobvrier 
82, rue OrOle Muison 

. . . 

.. . 

c 

c 

c 

Mc 

Mc 

Mc 

Mc. 
Mc 

. . 

57 

132 

58 

61 

50 

349 

145 
86'3 

ï3IT . 

) 

Partis au M.I.N. de.Lomme 

Partis à la z. 1. du llellu 
à Lezennes 

Terrain rasé et libre 

Partis à ·la z. I. de Seclin 
(remplacés par les Etablisse­
ments PAINDAVOINE) 

Partis à Lezennes et remplacé 
par POLYCOTON (textile) 

( non encore réaffect6s Partis 
z. 1. 
Seclin 

) 
Vendu C.A.F. 

. . . . ---"'------------· 
entemb·re : GHCSOU1Er!ES fl 

·1976 :60, rue de Bouvines ® . 
,; 

Mc 100 à 199 Parti à Lezennes 
·cz.I. du Hellu) 
En cours de démolition f'... 

...r­
ç: 



r 

Date 

piSPARITIONS D'ENTREPRIS[S A LILL[ PAR TRANSFERT (NOUVELLE LOCALISATI~N 

-------------------------------------------------------------:------------------------ ··--···· ·- ' 

Nom ct adresse 
de l'établissement 

Nature de 
l'octivit6 

Nombre 
d'emplois otfs'erva tions 

--------:----------------------------------:--------------:--------------:------------------~---------------

1970 

1977 

rin 
1973 

Déhut 
1970 

Août 
1970 

1?70 

DOMEZON Etablissements 
51, avenue de l'Architecte 
Cordonnier 

Société des matelas MERINOS 
04, rue de Marquillies 

AltJert COCHEr!Y 
244, rue du Foubourg des Postes 

MEUHIS Jacques 
.: 9, rue PrinceRse 

A I R l I !J IJ I D E 
105, Uo•Jlevard de .la liberté 

Banque f,opul ai re du Nord 
41, rue.de l'llôpitnl ~1ilitaire 

107~·c. r.. [, (Soci~té Commerciale) 
~ci 

1 
"H!I b i s , r 1J ~ !i o ] r 6 r i n o 
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OTp · 
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. . 

270 

97 . 

50 

75 

79 

120 

131 

. . 
:. Pa r t i Z • I • En g 1 os 

Parti à Vesoul et Rouen 
A Lille dépOt régional 
Cherchent local 1 200 m2 

: Libéreraient le leur (6 500 m2) 

.: ~arti à Sontes (métroport) 

Parti à ·santesi (métroport) 
(et absorbé por COCHERY) 

Partis à la Madeleine 

. : Partis ~ Mons en Baroeul 

Parti 7.. I. Vendeville 
N 

--1:'-. 
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Date 

DISPARITIONS D'ENTREPRISES A LILLE PAR TRANSfERT (NOUVELLE LOCALISATION) 

Nom et ndrcsse 
de l'élablis~ement 

: Nature de 
l'activité 

Nombr.e 
d'emplois 

. . .. . . ' 

' .. 

Observations 

. ~ 

ri 
! 

·--------:----------------------------------:--------------:-------------~=------------------~--~------------

r-1 ai 
1970 

. : . 

fACON Service 
14, rue G .. Pilon 

MOHY (Gare St-Sauveur) 

1976 . SALVIAM - BRUN 

.. . 

: . 

. . 

~1 c 60 

Tr 112 

BTp 200 

. . . - . --
--- ·-·- .---------· -- -------· _: --· -- --

/@\ 
~ 

Parti à Haubourdin 

P~rti au C.R.T; lesquin 

Parti à Loos 

N 
..c--... 
N 



ANNEXE No 8 Document CoCo I. 

\ 

IMMEUBLES CONSTRUITS A LILLE EN COURS DE 
COMMERCIALISATION OU OCCUPES ENTIEREMENT 

2~3 



r 
rM 

10nt 

.re Vauban 

Ldence Nationale 

' 
Gobelins 

betta ~olférino 

.tral Parking 

{ft;,\ 
idence Aubusson ~ 

Rue Charles St Venant 

104, rue Nationale 

201, rue Colbert 

9-15, rue Léon Trulin 

88/90, Bd de la Liberté 

216, rue Nationale (M) 

195/209, rue Nationale (M) 

36, rue de l'Hôpital Militaire 

.52, rue des Ponts de Comines 

134, Bd de la Liberté (M) 

11/15, Square Dutilleul 

7 bis, Square Morisson 

60-62, rue de l'Hôpital Militaire 

22-28, rue de l'Hôpital Militaire 

33, rue de Béthune (M) 

33/41, rue Jean Bart (M) 

73 

74 

· fin 73 

74 

74 

75 

74 

74 

74 

75 

75 

76 

76 

75 

75 

75 

21 540 

1 905 

14 000 

1 -
c.c.F. 

2 700 · 1 Honeywell Bull (1050), Giraudy (264) 
La Mondiale (381) 

1 940 

430 

750 

2 053 

2 236 

253 

2 050· 

876 

530 

152 

614 

360 

130 

Eurofrance EAF (878) Crédit Mutuel (171) 
Protection Nord-Est (Transport de fonds) 

Groupe Malakoff (Retraite) 

ATAL Meubles .(166) Canon (166) ONAMO (332) 
IRSEM Publicité (83) Swissair (83) 

Banque Scalbert-Dupont (2053) 

SEMA (1081) FONCIFRANCE (45) 
Bail-Equipement (180) 

S.A. BERIM CONTIM 

Popson, Serval (325) Butagaz Shell (295) 
Dow Chemical (170) Sandoz (195) Abeille 
Paix (195) 

Ets Danel (654) Franchorga (88) 

Interex (106) SDI· (106) 

Ces:umlatï Qén~ral de l'o1o~Aa.. 

Flash Déco, Ouest Optique, Claude SA 

, 

• 

l'v 

""" ..!::'-. 

ï 
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r,:r.z·e,. de- .z 'Ecoi.Ze ------r.57/61,-rue-de-Béth;;~e ' 7 76 '7 . 3 308 --· - -

,idence du Château /Angle Rue du Château/rue Pascal - -- 280,2 Centre d'étude et de prévention (280,2) 

96/98, rue Nationale 

(M) immeuble mixte 

2.133 jSté Sud Par~sienne d'entreprises (604) r---· -~ Scalbert Dupont (395) Rothschild 
) 

66 084 
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rl1ure 5 

TYPE$ D'EVOLUTION DES:. 
CATEGORIES SOCIALES , 
PAR QUARTIERS . 

(1968·197.5)' 
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/Il 
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~~ 
CODE 2 3 4 5 8 

ouvrlire l ._
1 

._
1 

_ l __ k _
1
__ l 

CLASSES •l•h L E - mc; 

moyenne 1 -..1 ~ ..... 1 ~• -- '!?Y,,..,..... ' 
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rn 
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T'A BLE AU XII Annexe 1 

12 = surface Q v ~L. 
40 "" surface habit.able produite 
32 = nombre de logements. 
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U.: S:o5"o 12~ 1.1!0 1Z.: %.8?8 
~968 

~0 : 31.5'~)1 ~0: 6.2.61 40: 696 
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1l: 111 12: 1.985 ~2: loo 1t: 1i.013 

1969 
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t12: ~ .133 1~: 1.5'85 

40 ~ 1€.880 ~0: 4.310 ~0: f5'0 

-- 32= %28 32: 10 ~2.: 1. 

11.: 15.200 1f: 1.361 12: ~00 
1 971 

4 0: 97.84? ~0: 6.50~ 40: 515 

32: 1. 561 32:. 16 3~: 16 

191f 
12: 1. 89 12: 1.6H -12: 5o~ 1~: 1.06' 

~0:: 1.1,9 40: ~11 40; 1.414 40: 2.~46 

31:. J9 31: t. 3f: 1.'1. 3~: 4.2 

1973 
11: 1.940 1~: '8.3 1~: 414 

40: (6'14 40: 3.9~t 40: 41~ 

~2:. 1 !1 3~:. 1o1 

1974 
112::. 1. 935 12: 4. 9'1 ':l 1~: 969 

\ 

40: 6'.1.~0 40- 9.15'5" 
40: 1. '" - +1!J!)34 

32: i 14 ~2.. ~,1 
..l90 32: f 

1,75 
tfl: 1o.294 12: 70 

40: 38.1€5' 40: 51 
JAIIvrr~t ...:.:.:.::--- 31: 9~9 37: 1 O'Toel\f ... 

19}6 
~.,_ 

40 :10.~S9 40: 50' 

31:. 211 3% ': s 

1971 
12. 

10:. 41.275' ,0: 4f3 

~ 3%: !11 32. 4 

68 ·75 
~~: 38.6~3 11: H.1qo 1!: 1ot u. 11J.~03 

~Od~~.1'0 ~0: 41.6'93 40: f.2~4 ~0: 5.815 
{oel.\ 

3%: 3.13! 31: 779 ....... 31: 33 ~f, 81 

50. EC.O.t1\ITE S:C.I 

~1.· 3. ,2, 
40: 12.'9S 

32: 311 

1!: 6. 355 

40: 2!. 81? 

3~: .4119 

1~: Ho '11: 7.78' 

40: U& 40: 30. 7q4 

32..: 1 3~: 490 
u. 12.364 

40: 48.3.U 

3fs 764 

il: 10.036 

40-: 37.~5"0 

31: 710 

fl:. 12.5'65 

AO: 49.762 

32~ 1.030 

12: 5'.852. 

40:2~. ,93 

32: 4 96 

12: ,,411 
4 0- 43.5'%2. 

- •10·~5!1 

~7.: 780 
• '19 • 

40: 33.701 

3%: 6.%l 

40: 1~.111 

3%: f7S 
12: HO 1f r 68.335 

qo = ~BB 40: f~.,13 

3% :. 2. 31. 5.0110 
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31: 1 3%~ 61 
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17. s 1.501 1t: 7,8 
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CARTE n° 0 

CARTE n° 1 

CARTE n° 2 

• CARTE n° 3 

CARTE n° 4 

CARTE n° 5 

CARTE n° 0 

CARTE n° 7 

CARTE n° 8 

CARTE n° 9 

CARTE n° 10 

TABLE DES CARTES 

: Plan de Lille au 1/15000° (document municipal) 

: les démolitions à Lille de 1968 à 1978 

: les constructions en place des démolitions à Lille 
de 1968 à 1978 

: la structure urbaine de Lille en 1974 (carte simplifiée 
à partir du document de M. BRUYELLE dans "Lille et son 
agglomération urbaine" Notes et Etudes Documentaires 
n° 1976 p. ) . 

: les modifications du tissu urbain dans le quartier de 
Moulins - 1968-1978 (carte au 1/5000° dans le texte) 

: les modifications du tissu urbain dans le "Secteur 
Vauban" - 1968-1978 (carte au 1/5000° dans le texte) 

: les nouvelles implantations industrielles -1968-1978 
dans la commune de Lille 

: les nouvelles surfaces de bureaux -1968-1978 dans la 
commune de Lille 

: les nouvelles surfaces com~erciales .-1968-1978 dans la 
commune de Lille 

: les nouvelles surfaces d'Enseignement et de Recherche 
1968-1978 dans la commune de Lille 

: les nouvelles surfaces d'Activités Sanitaires, Sociales 
et Culturelles -1968-1978 dans la commune de Lille 

CARTE n° 11 {1) : les nouvelles implantations de logements par les Parti­
culiers 1968-1978 (base = nombre de logements) 

CARTE n° 11 {2) . : les nouvelles implantations de logements par les Parti­
culiers 1968-1978 (base = surface consommée) 

• CARTE n° 12 

• CARTE n° 13 

CARTE n° 14 

CARTE n° 15 

: les nouvelles implantations de logements par les Socié­
tés de H.L.M. - 1968-1978 (signe ponctuel = nombre de 
logements - Aplat intérieur = surface consommée pour 
un logement) . 

: les nouvelles implantations de logements par les Socié­
tés Immobilières Privées -1968-t"97S (signe ponctuel = 
nombre de logements - Aplat intérieur c surface consom­
mée pour un logement) 

: carte simplifiée du Plan d'Occupation des sols à Lille 

: le Dynamisme urbain de 1968 à 1978 à Lille 



Tableau n° I 

Tableau n° II 

Tableau n ° III 

Tableau n ° IV . 

Tableau n° V 

Tableau n° VI 

Tableau n ° VII 

Tableau n ° VIII 

Tableau n° IX 

Tableau n° X 

Tableau n ° XI 

LISTE DES TABLEAUX STATISTIQUES 

: commune de Lille - 1968-1978 

Démolitions et reconstructions 

correspondance des types de bâtiments 

: commune de Lille - 1968-1978 

Opérations de construction 

et surfaces consommées 

: communè de Lille - 1968-1978 

total des opérations 

Les opérations de construction comportant au moins un 

logement -Nombre d'opérations et surfaces totales consom­

mées selon les catégories de constructeurs 

commune de Lille - 1968-1978 

Opérations de construction comportant au moins un 

logement - Taille des opérations selon la catégorie 

du constructeur 

commune de Lille - 1968-1978 

Opérations de construction comportant au moins un 

logement - Adresse des constructeurs 

commune de Lille - 1968-1978 

Opérations de construction : les surfaces planchers. 

Les surfaces planchers habitables et les surfaces planchers 

à usage autre que l'habitation 

: commune de Lille - 1968-1978 

\ La désindustrialisation : les constructions en place des 

démolitions de locaux industriels et commerciaux (commerces, 

ateliers -hangars, industries) 

commune de Lille - 1968-1977 inclus 

Les surfaces planchers par type d'activité 

: commune de Lille - 1968-1978 

Les nouveaux ateliers industriels en ville 

commune de Lille 1968-1978 

Les surfaces consommées par type de construction 

: commune de Lille 1968-1978 

Nombre pe logements, les types de logements et surface 

habitable 
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Tableau n ° XII 

Tableau n ° XII 
Annexe I 

Tableau XII 
Annexe 2 

Tableau XIII 

Tableau XIV 

Tableau XV 

: commune de Lille - 1968-1978 

Les surfaces consommées par logements et par opérations 

selon les catégorie de constructeurs 

: commune de Lille - 1968-1978 

Surface bâtie - surface habitable - nombre de logements 

par catégorie de constructeurs 

commune de Lille - 1968-1978 

Logements et surface consommée par type de construction 

et catégorie de constructeurs 

: commune de Lille - 1968-1978 

Tableaux récapitulatifs de la production de logement et 

de la consommation d'espace selon les catégories de 

constructeurs 

: commune de Lille - 1968-1978 

Types de logements produits par les Sociétés de H.L.M. 

: commune de Lille - 1968-1978 

Types de logements produits par les Sociétés immobilières 

privées 

7 
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